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L.V    RESPONSABILITE 


DE   LA 


RÉVOCATION  DE  LEDIT  DE  NANTES 


Au  lendemain  de  la  révocation  de  TEdit  de 
Nanli's,  dans  un  mémoire  demeuré  célèbre, 
Vauhan  déplurait  «<  la  désertion  de  cent  mille 
Fran(;ai.s,  la  sortie  de  soixante  millions,  la  ruine 
du  commerce,  les  flottes  ennemies  grossies  de 
neuf  mille  matelots,  les  meilleurs  du  royaume, 
leur  armée  de  six  cents  officiers  et  de  douze 
mille  soldats  plus  aguerris  que  les  leurs  *  ».  Un 
an  plus  tard,  le  13  octobre  1687,  Louvois,  qui 
n'avait  pas  su  comprendre  Vauban,  osait  lui 
répondre  :  «  Je  vous  ferais  honte  d'avoir  pensé 

tlout  ce  que  vous  avez  mis  par  écrit,  je  ne  vous 


*  Rulhiècw,  ÊttaUnlÊMmmm  MêtoHquf  êur  Im  ctmtm  de 
U  Mtoeêthm...  1787,  p.  3W. 
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ai  jamais  vu  vous  tromper  aussi  lourdement  '.  » 
Malheureusement  le  grand  ingénieur  ne  se 
trompait  pas. 

Depuis  1660,  en  effet,  l'émigration  protes- 
tante était  continue  et  elle  devait  durer  pendant 
jilus  de  la  moitié  du  xvni"  siècle.  La  politique 
n'Iigieuse  de  Louis  XIV  allait  avoir  pour  résul- 
tat d'enlever  à  la  France  plus  de  cinq  cent  mille 
de  ses  habitants  et  de  porter  atteinte,  par  cela 
même,  à  sa  prospérité  comme  à  sa  grandeur*. 

Les  réformés   comprirent   dès   les   premiers 

*  Michel,  Vauban,  p.  436. 

*  1^  chiffre  de  l'émigration  a  varié,  d'après  divers  auteurs, 
depuis  60,000  jusqu'à  3,000.000.  Le  chiffre  de  500,000  noos 
|iarait  le  plus  voisin  de  la  réalité.  Nous  nous  basons  sur  des 
relevés  très  exacts  faits  dans  divers  pays;  c'est  ainsi  que 
«7,816  réfugiés  Turent  inscrits  sur  les  registres  de  la  diaconie 
de  Francfort  de  mai  1685  &  mai  1705.  Tillières,  espion  du 
comte  d'Avaux,  ambassadeur  do  France  à  La  Haye,  lui  écri- 
vait à  la  date  <tu  24  mai  1686  :  «  Il  est  tenu  une  liste  des  réfu- 
giés sortis  de  France  qui  monte  à  près  de  75,000  âmes  parmi 
lesquelles  se  trouvent  40,000  hommes  ca|>alile8  do  porter  les 
armes.  »  Arch.  Aff.  étrang.  Hollande,  149,  p.  173.  Un  recen- 
sement nominal,  fait  en  1G93,  donne  le  chiffre  de  C,050  réfu- 
giés  [>our  le  seul  état  do  Berne.  Chavanncs,  Les  réfugiés  fran- 
çais dans  le  pays  de  Vaud,  p.  26.  Dans  le  seul  diocèse  do  La 
Rochelle,  867  familles  passèrent  à  l'étranger  de  1081  à 
novembre  1685.  En  novembre  1687  on  necourut  15,500  réfu- 
giés à  Londres,  voir  du  reste  F.  de  Schicklcr,  Les  Églises  du 
Itefugt. 
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jours  quelles  devaient  être  les  suites  des  persé- 
cutions. «  11  est  certain,  écrivait  Claude,  que  la 
France  est  un  royaume  fort  peuplé,  mais  quand 
l'accès  de  cette  liè\Te  sera  passé  et  qu'elle  aura 
le  loisir  do  se  reconnoître,  elle  verra  peut-èlre 
avec  quelque  regret  les  conséquences  do  cette 
diminution.  Car  il  n'est  pas  possible  que  tant 
de  gens  de  bien,  tant  de  familles  entières,  tant 
de  personnes  qui  se  distinguoient  dans  les  arts, 
dans  les  sciences,  dans  les  armes  et  dans  toutes 
sortes  de  professions,  soient  sortis  du  royaume 
sans  qu'il  y  paroisse  un  jour.  »  Par  un  pressen- 
timent douloureux,  il  ajoutait  :  «  On  peut  dire 
avec  vérité  que  quatre  guerres  civiles  n'auroient 
pas  produit  tant  de  mal  qu'on  en  verra  naitre  ,-■ 
de  cette  persécution  '.  » 

Au  point  de  vue  de  la  politique  étrangère, 
la  Révocation  eut  les  suites  les  plus  funestes. 
Louis  XIV,  en  eiïet,  vit  se  détacher  de  lui  de 
fidèles  alliés  qui  ne  pouvaient  plus  dominer  Tin-  '^ 
di^Miat  ion  causée  par  des  persécutions  si  injustes. 
Si  )■»   i;  .....  "l'SMgsbourg  se  forma,  la  Uévoca- 

*  I  iA.iiixtra  lie»  jtrolcêtanê  de   l'rancû,  nuuv.  Adit. 
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lion  on  fui  la  caiisi".  Kiïray^s  de  celle  passion 
de  loul  convorlir  au  calliolicisme,  les  princes 
protestants  prirent  les  armes. 

Au  lendemain  de  l'édit  d'octobre,  Saint-Didier, 
chargé  d*afTaircs  de  France  à  la  Haye  pouvait 
déjà  signaler  à  son  gouvernement  les  consé- 
quences de  la  nouvelle  politique  de  Louis  XIV. 
«  M.  le  prince  d'Orange,  écrivait-il,  a  dit  à 
M.  Diest  dans  le  dernier  entretien  qu'il  a  eu 
avec  luy,  qu'il  avoit  fait  de  sérieuses  réflexions 
sur  ce  qui  se  faisoit  en  France,  où  il  voit  qu'on 
n'exécute  pas  mesnie  le  nouvel  Edit,  puis- 
qu'après  sa  publication  on  continue  de  violenter 
les  sujets  de  la  religion  réformée,  (ju'il  ne  pou- 
voit  croire  que  le  roi  agisl  en  cela  par  un  j)ur 
zèle  pour  la  religion  catbolique,  non  plus  que 
par  une  liaine  particulière  pour  la  religion 
protestante,  que  cependant  ce  dessein  estant 
poussé  à  bout  malgré  la  perte  que  la  France 
faisoit  d'un  grand  nombre  de  sujets,  aussv  bien 
que  de  sommes  très  considérables  qu'il  savoit 
passer  dans  la  banque  d'Amsterdam  et  dans 
celle  de  Venise,  toute  la  politique  qu'il  pouvoit 
remarquer  en  cela  esloit  que  Sa  Majesté  meltoit 
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en  quelque  niaiiièro  par  ce  moyen  tous  les 
princes  catholiques  de  son  coslé  et  que  c'esloit 
aux  protestans  à  voir  ce  qu'ils  avoient  à  faire, 
puis4]ue  ce  qui  se  faisoit  en  France  estoil  le  com- 
mencement «l'une  conspiration  générale  contre 
les  protestans  '.  »  Lorsque  cl' A  vaux  reprit  la 
direction  «le  Tambassade,  il  ne  put  que  confirmer 
ces  paroles  cl  annoncer  la  naissance  de  celle  coa- 
lition dont  les  victoires  devaient  être  si  cruelles 
|K»ur  Louis  XIV.  En  unissant  de  la  manière  la 
plus  étroite  les  intérêts  du  catholicisme  h  ceux 
de  la  monarchie  française,  le  roi  venait  de 
briser  la  traditi<m  des  hommes  d'Etat,  qui  depuis 
Henri  IV  avaient  trouvé  dans  les  puissances 
protestantes  des  alliés  dont  l'appui  avait  servi 
leurs  desseins. 

D'Avaux  ne  s'était  pas  fait  illusion  sur  la 
grandeur  de  la  faute  commise.  Pendant  les 
aimées  qui  précédènMit  la  révtdution  d'Angle- 
terre, il  ne  cessa  de  mettre  8«)us  les  yeux  du  roi 
les  consé^iuences  de  la  Hévr>cati«»ii.  Sans  discu- 
tf>r  !.'!  mesure  prise,  ap|daudissant   même  aux 

<  Areh.  Aff.  Hrmng.,  8  dot.  I«85.  IIoUajuJ*,  tiS,  p.  i3«. 
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mobiles  ijui  ravaicnt  inspiréf,  il  la  ivndail 
cependant  condamnable  en  ne  cacbanl  rien  des 
résultais  qu'elle  avait  amenés.  Lorsque  Guil- 
laume d'Orange  eut  décidé  celle  entreprise  qui 
allait  cbanger  la  face  de  la  politique  européenne, 
il  avertit  Louis  XIV  que  dans  cette  armée  qui 
allait  renverser  Jacques  II,  on  avait  trouvé  «  cinq 
cent  cinquante-six  officiers  d'infanterie  répartis 
dans  les  bataillons  et  cent  quatre-vingts  de  cava- 
lerie dispersés  dans  les  escadrons,  et  soixante  offi- 
ciers volontaires  qui  n'étaient  attachés  k  aucun 
corps*».  Il  y  avait  donc  six  cent  quatre-vingt- 
seize  officiers  français  entrés  au  service  d'une 
puissance  étrangère  pour  cette  seule  raison 
(ju'ils  n'avaient  pas  voulu  faire  le  sacrifice  de 
leurs  convictions  religieuses  à  la  volonté  d'un 
roi. 

D'Avaux  suivant  avec  tristesse  la  marche  des 
événements,  annonçait  à  Louis  XIV  la  révolu- 

»  Arch.  Aff.  vtrang.,  28  octobre  1688.  Hollande,  156,  p.  31«. 
—  Déjà,  lo  19  octobre  1688,  d'Avaux  avait  pu  annoncer  & 
Louis  XIV  que  trois  de  ses  ofTicicrs  les  plus  distingues  [ire» 
naient  des  commandements  dans  l'année  du  prince  d'Orange. 
De  l'Estang  devenait  lieutenant  des  gardes  du  corps,  Cîoulon 
avait  le  commandement  de  l'artillerie  et  Du  Cambon  était 
nommé  premier  ingénieur. 
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lion  qui  se  préparail  on  affirmant  que  Guillaunu> 
•l'Orange  n'eut  jamais  conçu  un  tel  dessoin  sans 
Tappui  de  l'illustre  maréchal  de  Schomberg, 
haimi  de  sa  patrie  d'adoption  pour  être  resté 
li<lMc  à  sa  foi  protestante.  «<  Sans  la  confiance 
«m'il  a  dans  lo  maréchal  de  Schomberg,  écri- 
vail-il,  le  prince  dOrange  aurait  eu  de  la  peine  à 
faire  une  entreprise  aussi  grande  que  celle  qu'il 
projette*.  .« 

Quelques  mois  plus  tard  d'Avaux  recevait  ses 
|>ass<>porls.  Au  moment  de  quitter  la  Hollandr, 
il  voulut  résumer  les  causes  de  la  rupture  des 
I  apports  entre  la  France  et  la  Hollande  et  en 
lonner  une«(  parfaite  idée  »  à  Louis  XIV.  «  Il 
si  constant,  écrivit-il,  que  les  aiïaircs  de  la  re- 
ligion ont  commencé  h.  donner  du  chagrin  à 
iiessieurs.  Ils  ont  toujours  eu  une  forte  pré- 
>■  iiiion  qu'(»n  vouloit  détruire  Irur  religion  et 
principait'tnciit  I«>iir  roiniiK  rri',  mais  jamnis  un 


*  Arch,  Aff.  itnmg  ,  •  Mptcmbra  IMS.  llolUod*.  IM.  p.  50. 
—  (>n  ooaiuUt  i«  JofMBMt  At  MacMbjr  :  «  Pour  èlr«  le  necood 

0  OailtoaiB»,  un  iiomne,  «o  muI  tu  Earope  f«inplii««it  toulea 
>%  ooodiUoiu  rMpiMt.  Fr«d«rte,  oqoU*  de  Sehomlwrx,  r»g»n]é 

mm»  U  pba  fnad  boaunt  ito  gMcrt  il«  «•  iMnfM.  Hktobr* 
l  ÀngMmr.  fl,  34S, 
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dessein  bien  formé  de  faire  la  guerre  à  voslre 
majesté  *.  » 

On  sait  quelles  furent  les  suites  de  celte  poli- 
tique dont  une  dévotion  étroite  fut  l'inspiratrice; 
la  France?  perdit,  les  uns  après  les  autres,  les 
meilleurs  et  les  plus  fidèles  de  ses  alliés. 

L<irsque  le  duc  d'York  fut  monté  sur  le  trône 
d'Angleterre,  Louis  XIV  ne  cessa  de  soutenir 
ce  prince  dans  son  entreprise  de  renverser  la 
religion  et  les  libertés  du  pays  dont  il  était  le 
souverain.  Jamais  on  n'affirma  avec  plus  de 
hauteur  le  dessein  de  faire  triompher  non  pas 
une  politique  d'affaires  ou  de  conquêtes,  mais 
iHie  Église.  Louis  XIV  avait  souffert,  en  effet, 
({u'ensa  présence,  le  H  juillet  iG85,  Daniel  de 
(^osnac  lui  dit  au  nom  de  l'Assemblée  générale 
du  clergé  de  France,  dans  les  circonstances  les 
plus  solennelles  du  monde,  <«  qu'il  n'avoit  voulu 
conquérir  de  nouvelles  provinces  que  pour  y 
rétablir  les  prélats,  le  culte  et  les  autels;  que 
la  llolliuide  et  l'Allemagne  n'avoient  servi  de 
théAtri'  h  ses  victoires  que  pour  y  faire  triom- 

•  Arch.  Aff.  élranij.,  15  octobre  1688.  Hollande,  150,  p.  265. 
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pluT  Jésus-Chrisl  ;  qur  rAn^lclciTo  étant  sur  !«• 
Itoiiil  (le  lui  oiïrir  une  des  plus  glorieuses  occa- 
'•ions  qu'il  put  désirer,  il  ne  manqueroit  de 
donner  une  protection  digne  de  lui  au  roi  de  la 
(irande-Bretagne  dans  le  besoin  où  il  se  trou- 
veroil  du  secours  et  de  Tappui  de  ses  armes 
pour  se  maintenir  dans  la  religion  catho- 
lique '  ». 

Il  est  difficile  de  peindre  Tirritation  des  mem- 
bres <lu  Parlement  d'Angleterre  quand  ils  eurent 
ronnaissance  de  ce  document ,  irritation  si 
grande  que  Barillon  fut  obligé  d'avertir 
I^)uis  XIV,  que  «  les  protestans  zélés  se  ser- 
voienl  des  ternies  de  cette  harangue  pour  faire 
appréhender  au  peuple  la  destruction  de  la  reli- 
gion prolestante  '  ». 

Loin  de  démentir  l'orateur  du  clergé , 
I^juis  XIV  persévéra  dans  sa  piditique  sectaire. 
•  ncourageant  Jacques  II  dans  toutes  ses  me- 
sures persécutrices  et  le  stipendiant  sans  |ni«I<'ur 
pour  qu'il  détruisit  le  protestantisme 

*  L'mbbé  Laroq««,  ilémoirtê  du  cl»rgé,  p.  3M. 
*Arth.  A/JT.  Mnmç.  AoKletorr*.  t^.  p-  1^2. 

*  •  J*  B«  nMM|(i«  pM,  4criv»il  ItoitUoa,  «!•   foruuor  auuini 
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Mais  trois  ans  plus  lard  Jacques  II,  protégé 
(lu  grand  roi,  fuyait  l'Angleterre,  tandis  que 
Barillon,  ambassadeur  de  France,  recevait  l'or- 
dre de  quitter  Londres  dans  les  vingt-quatre 
heures,  accompagné  jusqu'au  rivage  par  un  de 
ces  réfugiés  que  Louis  XIV  avait  bannis  de  son 
royaume. 

En  Allemagne,  où  la  politique  de  l'alliance 
fraiu;aise  avait  eu  de  si  glorieux  succès,  la 
situation  était  devenue  intolérable  pour  le  mi- 
nistre de  France.  «  Depuis  ces  dernières  affaires 
des  calvinistes,  écrivait  le  comte  de  Ri-benac  k 
Louis  XIV,  le  grand  électeur  a  une  disposition 
si  grande  à  l'emportement,  qu'on  ne  peut  presque 
jamais  lui  expliquer  la  moitié  de  ce  qu'on  veut 
luy  dire  sans  s'exposer  à  des  réponses  qu'on  ne 
voudrait  pas  s'attirer  '.  » 

Avec  Tannée  1686,  la  situation  allait  s'ag- 
graver encore.  Les  déclarations  de  Ilebenac 
sur  ce  point  sont  formelles.  «11  est  certain,  dit-il, 
dans  sa  dépèche  du  4   mai  1686,  que  ce  sont 

que  je  puis  les  résolutions  qui  se  prennent  en   faveur  de   la 
religion  catholique.  »  t3  mars  1686.  Angleterre,  1S8,  p.  123. 
'  Arch.  Aff.  èlrang.,  3  novembre  ICS."».  Berlin.  2j.  p.  270, 
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l«'s  afTairrs  «li*  la  religion  qui  disposonl  l'es- 
prit «le  M.  Télecleur  à  prendre  les  parlys  qui 
luy  paroissenl  les  plus  contraires  à  vos  inté- 
rêts, les  autres  plaintes  ne  sont  que  des  pré- 
textes. » 

Quelques  jours  plus  tard,  Rebenac  peut  se 
rendre  compte  mieux  encore  des  suites  de  la 
Révocation,  et  il  envoie  à  Versailles  une  dépèche 
qui  même  aujourd'hui  ne  peut  être  lue  sans 
émotion,  car  elle  marque  la  fin  de  celle  grande 
politique  à  laquelle  s'attachent  les  noms  de 
Henri  IV  cl  de  Richelieu. 

«  \ji  source  ordinaire  du  chagrin  d»*  M.  l'élec- 
teur de  Brandehourjr,  écrit-il .  fsl  toujours  l'afTaire 
de  la  religion.  El  j'ay  remarqué  «ju'on  tire  ses 
avantages  de  ce  qui  s'esl  passe  dans  la  vallée  de 
Luzenie  pour  augmenter  raigrcur  de  ce  prince, 
en  luy  faisant  comprendre  que  si  V.  M.  se  con- 
tentoil  de  delTendre  dans  son  royaume  rexercice 
de  la  religion  on  ne  pourroit  en  tirer  des  consé- 
quences fAcheuses  pour  le  reste,  mais  qu'em- 
ployant son  autorité  et  W9  forces  pour  l'abolir 
mesme  dans  les  pays  étrangers  c'est  l'eiïecl 
d'une  résolution  prise  de  ne  vouloir  plus  la  souf- 
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frir  on  aucun  endroit',  (^csl,  Siro.  un  raisonno- 
menl  dangereux  que  les  impériaux  et  ceux  qui 
sont  jaloux  de  la  gloire  de  V.  M.  font  avec 
beaucoup  d'avantage.  Et  il  seroit  bien  néces- 
saire de  calmer  leurs  esprits  s'il  estoit  possible, 
jugeant,  Sire,  pour  la  faible  connaissance  que 
j'en  puis  avoir  que  la  pluspart  des  protestans  se 
vont  faire  un  intérest  de  religion  de  joindre 
leur  puissance  à  celles  (jui  sont  naturellement 
opposées  à  la  vostre,  croyant  mettre  par  là  leur 
créance  en  seureté  du  moins  pour  un  temps, 
car  bien  qu'ils  conviennent  que  rien  n'est  plus 
opposé  à  leurs  véritables  intércsts  et  à  leurs 
anciennes  maximes,  ils  disent  que  tout  est  rcn. 
versé,  qu'ils  doivent  prendre  de  nouvelles 
mesures  et  qu'ils  sont  dans  un  temps  où  il  ne 
leur  reste  que  des  partys  d'extrémité*.  » 

«  Les  catholiques  d'Allemagne,  a  pu  dire  avec 
raison  un  historien,  demeurèrent  unis  à  la  mai- 
son d'Autriche  et  les  protestants  se  joignirent  à 


*  Loui^  \l\',  en  cfTct,  avait  nii  j  en  demeure  le  duc  de  Savoie 
de  dragonncr  les  protestants  des  vallées  vaudoiscs,  mettant 
dans  ce  but  les  troupes  françaises  k  sa  disi>oaition. 

»  .\rc/i.  Aff.  iHrang.,  2ô  mai  1G8G,  Berlin,  20,  p.  bo. 


DE  LA  R1--V0CAT10S  DE  L*flDIT  DE  NANTES  15 

.  ii\.  La  U'iTibli'  guerre  qui  désola  rEuio|)r  il»* 
UiSS  à  JG97  vil  l'Empire  coalisé  et  rEuropc 
liguée  contre  la  France'.  »  Au  souvenir  de  la 
révocation  de  TÉdil  de  Nantes  s'unit  donc  le 
souvenir  de  la  ruine  de  cette  politique  admirable 
lui  avait  fait  la  Franco  si  ^Tande  en  la  plai-anl 
Il  Europe  aunlessus  des  rivalités  religieuses. 
Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  les 
suites  de  la  Révocation  ne  devaient  pas  être 
moins  funestes.  De  tous  les  édits  du  royaume, 
lucun  n'était  entouré  de  plus  de  respect  que 
I  Édit  de  Nantes;  juré  par  Henri  IV,  par 
l^uis  XIII.  par  Louis  XIV  lui-même,  il  sem- 
blait inviolable.  Et  cependant,  en  pleine  paix, 
lorsque  les  réformés  se  montraient  les  serviteurs 
les  plus  dévoués  de  la  numarcliie,  la  loi  qui 
reconnaissait  leurs  droits  était  anéantie  par  un 
(  oup  de  violence.  ««  .\près  cette  cassation,  écri- 
vait encore  Claude,  qu'y  aura-t-il.  je  vous  prie, 
dc-Horivais,  de  ferme  et  d'inviolable  en  France, 
je  ne  dis  pas  s<>ulement  pour  les  fortunes  des 
particuliers  et  pour  celles  des  maisons,  mais 

<  "«^rd,  fiteueU  deê  tiMm^hmê  éamném  aux  êmibt$»dtmr$, 
.\utricMe,  p.  12. 


IG  LA   RESPONSAniLlTÉ 

encore  pour  l'ordre  de  la  justice  percé  d'outre 
en  outre  par  le  nn^mc  coup  qui  traverse  les  pro- 
tostans  '  ?  » 

Les  réformés  étaient  une  des  forces  vives  de  la 
nation;  obligés  de  travailler  avec  plus  d'énergif, 
en  raison  des  diflicullés  particulières  de  leur 
situation,  ils  avaient  développé  l'esprit  d'initia- 
tive cl  de  progrès  et  rendu  à  cet  égard  des  ser- 
vices de  premier  ordre.  Tout  a  été  dit  sur  les 
pertes  que  fit  le  pays  par  la  retraite  de  ces 
manufacturiers  et  de  ces  ouvriers  qui  allèreni 
porter  à  l'étranger  le   secret  d'industries  jus- 
(ju'alors  sans  rivales.  Mais  dans  les  sciences, 
dans    les  lettres,  dans   les   arts,  les  réformés 
n'occupaient  pas  une  place  moins  grande,  et  par 
la  différence  même  des  croyances,  dans  une 
rivalité    féconde,     provoquaient    les    progrès. 
L'ardent  désir  de   tout  ramener  à  l'unité   eut 
pour  résultat  de  détruire  celte  action  qui  avait 
sa  raison  d'être.  Les  conséquences  éclatèrent 
rapidement;  le  mouvement  de  la  pensée,  de  la 
critique,  de  l'érudition  passa  à  l'étranger,  où  se 

•  Clau.lc,  Les  Plalnlea,  p.  94. 
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rrrrenl,  sous  rinfluonce  directe  des  réfugiés, 
-    courants    sciontiliques    dont    rAllemagne 
U'vail  comprendre  la  g^randrur. 

Aussi  redit  d'octobre  1685  reste-t-il,  comme 
l'a  écrit  M.  A.  Sorel.  an  nombre  des  plus  som- 
bres anniversaires  de  notre  histoire.  «  C'est  une 
lati'  à  marquer  au  tableau   noir  des   grands 
'^  istres  nationaux,  des  déroutes  humiliantes, 
l(>s  traités  ruineux.  On  vit  alors  en  pleine  paix 
t  dans  le  plus  bel  éclat  d'un  règne  glorieux,  ce 
;iii  ne  suit  d'ordinaire  que  les  guerres  funestes 
I  U*s  temps  d'anarchie,  des  milliers  de  citoyens 
rivés  tout  d'un  coup  de  leurs  droits  politiques 
t  Ao  leurs  droits  civils;  des  proscriptions,  des 
I  i-^acres,  des  confiscations  cl  tout  un  peuple. 
!«•  peuple  d'une  province,  livré  aux  étrangers. 
I."  même  roi,  qui  se  vantait,  ajuste  titre,  d'avoir 
ir  la  valiMir  de  ses  armes  assuré  k  la  France 
int  d«'  prérifuses  c<»nquétes,  sacrifia  en  un  jour 
'lus  qu'il  n'aurait  pu  conquérir  en  uno  guerre 
lu'ureuse  et  plus  que  ses  pires  ennemis  n'auraient 
"*é   lui   demander  après   une   défaite  de   ses 
armes.  Lo  ui.n  '        's  Frani.'ais  qui  furent  per- 
'">■  "  "'■   '  '    '  ^i  élevé  qu'il  soit,  est  peu 

S 
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(le  chose  en  comparaison  de  la  valeur  do  leurs 
Ames  et  de  la  trempe  de  leurs  caractères.  Ceux 
qui,  ayant  à  opter  entre  ce  qu'ils  avaient  de 
plus  cher  au  monde  et  leur  conscience,  optèrent 
pour  leur  conscience,  emportaient  avec  eux  des 
trésors  d'héroïsme,  de  constance  et  de  désinté- 
ressement ;  ils  laissaient  dans  leur  patrie  un  d» 
ces  vides  que  rien  ne  peut  combler,  (l'était  beau- 
coup déjà  que  la  ruine  de  tant  d'industries  pros- 
pères, le  départ  de  tant  d'hommes  savants, 
laborieux  et  vaillants;  le  pire  était,  pour  uiit 
nation  qui  a  souvent  et  tour  à  tour  péché  par 
excès  de  frivolité  et  par  excès  de  logique,  la  dis- 
parition d'un  élément  de  culture  sérieuse,  de  res- 
pectueuses critiques,  de  contradiction  fécond»', 
de  transactions  salutaires,  ferment  indispen- 
sable i  la  vie  de  l'Etat,  sans  lequel  il  était  con- 
damné à  se  défricher  lentement  et  à  se  détruire 
soi-même  en  consumant  sa  propre  substance. 
En  même  temps  que  la  royauté  abrog-eail  une 
loi  qui  avait  consacré  sa  grandeur  et  contenait 
le  principe  de  ses  progrès  à  venir,  elle  frappait 
d'exil  la  race  d'hommes  la  mieux  faite  pour  la 
seconder  dans  l'œuvre  de  transformation  paci- 


DE  LA  RÉVOCATION  DE  L'ÉDIT  DE  NANTES  11) 

liquo  à  laquollc  elle  sombloil  «h'slinro.  C'est  ca 
«|ui  fail  le  deuil  inetTai^ablc  de  cette  journée  du 
18  octobre  1685.  Elle  marque  une  déviation 
•lans  l'histoire  de  France,  cl  l'on  y  voit  se  for- 
mer dans  le  sol  de  la  patrie  une  déchirure  qui, 
s*élar;rissant  incessanimonl.  finira  par  découvrir 
un  abîme  '.  » 

Dans  ses  origines,  dans  son  exécution,  dans 
ses  résultats,  la  révocation  de  PÉdit  de  Nantes 
reste  donc  un  des  événements  qui  ont  le  plus 
influé  sur  les  destinées  de  la  France.  <*  Sans  la 
Saint-Barlliéb-my  et  la  révocation  de  l'Kdit  de 
Nanties,  a  pu  écrire  M.  Taine,  nous  aurions 
aujourd'hui  le  gouvernement  libéral,  pariemen-^ 
taire  et  régulier*.  »» 

Sur  qui  doit  peser  la  responsabilité  de  cet 
acte  dont  les  conséquences  se  poursuivent 
encore?  La  question  vaut  la  peine  d'être  résolu»', 
ear  elle  touche  à  des  intérêts  de  l'ordre  le  plus 
élevé.  Il  ne  saurait  être  inutile,  en  cfTet,  de 
découvrir  la  cause  d'un  mal  dont  notre  pays  a 
si  cruellement  souiïert,  car  ce  serait  aider  à  en 

'  1^  Ttmpê.  18  octobre  U»:>. 

*  Jounut  ti«4  MbtM,  2i  Duvombro  18*3. 
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prévenir  le  retour.  Si  avec  les  années,  en  efiel, 
les  gouvernemeiils  cliangent  et  se  succèdent 
dans  un  mouvement  que  rien  n'arrête,  commonl 
oublier  aussi  la  rapidité  avec  laquelle  les  niAnies 
fautes  et  les  mêmes  erreurs  se  renouvellent  par 
suite  de  l'ignorance  d'un  passé  d'où  procède 
toujours  le  présent? 

Il  paraîtra  juste,  avant  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion de  cette  responsabilité,  si  lourde  que 
chacun  l'écarté,  de  signaler  les  diverses  manières 
de  voir  qui  prévalent  dans  les  écoles  historii^ucs. 
Préciser  l'état  de  la  question  est  certainement  le 
premier  point  à  élucider. 

I 

Les  historiens  catholiques  ont  applaudi  à  la 
Révocation,  qui  faisait  triompher  le  principe  de 
l'unité  religieuse,  condition  nécessaire  de  la 
vérité,  qui  ne  saurait  tolérer  l'erreur.  Avec 
habileté,  ils  ont  cherché  à  dégager  l'Église  de 
toute  participation  à  cette  entreprise.  Pour  plu- 
sieurs, Louis  XIV  doit  en  recueillir  la  gloire. 
«  La  probité  la  plus  sévère  n'a  rien  à  n'|uontlre 
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tlaiis  Luius  XIY,  écnl  liiuiitni,  lorscjuc,  sans 
violer  aucun  engagement  légitime  ni  réel,  il  a 
fait  pour  le  rétablissement  de  la  religion  de  ses 
pères  ce  que  des  puissances  hérétiques  avaient 
osé  faire  pour  son  extinction*.  »  C'est  ce  même 
historien,  du  reste,  qui  appelle  les  dragonnades 
"  une  hospitalité  militaire  ».  «.En  révoquant 
TKdit  de  Nantes,  dira  plus  tard  le  journaliste 
i  Aujuille,  L«juis  XIV  rentrait  dans  le  droit  public 
de  la  France  ^  »  Dans  le  même  ordre  d'idées,  Ca- 
pi'figue  écrira  tran(|uillement  :  «  Louvois,  dont 
le  noble  titre  de  gloire  était  la  révocation  de 
l'Édit  de  Nantes,  révocation  qui  sauva  la 
France  *.  >» 

('certains  écrivains  de  la  même  école  font 
retomber  la  responsabilité  de  la  Révocation  sur 
les  réformés  ;  sur  ce  point,  Holirbacher,  l'histo- 
rien classique  des  séminaires,  est  très  affîmiatif  : 
»  Lj's  huguenots  étaient  «les  Fran(:ais  renégats 
de  leur  patrie,  ils  reniaient  la  France  de  ('lovis, 
t\v  (!liarlfiiKiLMi**.  il«i  lui  préfér.-iit'iit  une  religion 

«  lUnr,  lir,  XXX.  t«2  (1«4«). 

*  OiHM8fa«,  Lm  /irrm(tf«  géttimmx,  p.  M  (It»). 
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suisse  fabriquée  à  Zurich,  estampillée  à  Berne 
et  introduite  en  contrebande  par  Genève.  C'est 
pour  cette  religion,  non  pas  du  ciel  mais  de 
l'enfer,  que  les  Français  renégats,  connus  sous 
le  nom  suisse  de  liuguenols,  renient  leur  patrip 
fl  sCITorccnt  par  le  f«'r  et  le  feu  à  la  diviser  d'avec 
t'ile-mème  et  dans  le  passé  et  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir.  De  tous  les  biens  publics,  !c  plus 
i:rand  est,  sans  aucun  doute,  l'unité  natirniale. 
Louis  XIV  pouvait  donc  révoquer  TKdit  de 
Nantes  pour  procurer  un  si  grand  bien  '.  »  On 
retrouve  ces  mêmes  vues  dans  des  ouvrages  de- 
valeur  moindre,  mais  destinés  aux  enfants, 
(î'est  ainsi  que  le  général  baron  Ambort  écrit  : 
«  Il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire,  le  protes- 
tantisme n'était  pas  français;  venu  de  l'étran- 
ger, il  n'avait  jamais  cessé  d'être  fidèle  à  son 
origine.  Jusqu'à  la  révocation  de  l'Edit  dv 
Nantes,  les  einiemis  de  la  France  trouvaient 
dans  les  huguenots  des  alliés  plus  ou  moins 
déclarés*.  >» 


*   Rohrbacher,  Iliat.  unir,  de  l'ÉyL  cëth.,  XXVI,  3C3. 
»  Ambert.    Le   maréchal   de    Vindtan,    p.  137  (1882).    Il   e>t 
j^I^lc  d'ajouter   «pie   litmorance   du   général  di-i  .i-s-i   l.i  nustire 
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Des  idées  semblables  trouvent  des  défenseurs 
lans  certains  auteurs  de  manuels  à  rusag:e  des 
lèves  de  rhétorique,  mais  sous  une  forme  plus 
uloucie.  «  La  Révocation,  dit  le  P.  Meslre,  de 
la  Société   do  Jésus,    était  certainement  une 
mesure  très  sage  en  elle-même,  on  se  souve- 
nait des  périls  que  les  protestants  avaient  fait 
<  <»urir  sous  les  derniers  règnes,  on  croyait  voir 
•  alisée  enfin  Tunité  religieuse  comme  l'unité 
politique  de  la  nation.  Le  protestantisme  cons- 
[     Utuait  un  Ktat  dans  TKtat,  une  sorte  de    répu- 
blique protestante  dans  une  monarchie  catho- 
lique,  rétablir    le  droit    commun    n'était    que 
justice  '.  M 

Dans   une    très    remar(|uable  étude    sur  les 

itères  de  France,  l'amiral   Jurien  de  la  Gra* 

i«?re  s<>  range  à  ce  point  de  vue  :  «  Une  criti(|uc 

éclairée  a  remis  les  responsabilités  à  leur  place, 

la  raison  d'Ktat  poursuivait  dans  les  prolestants 

originaire,  car  il  |i«rio  dea  pUc««  U«  «urvM  que  Ia>uu  \IV  dut 

enlo-^r  mis  pro(e«UoU  H  prMeod  qtw  l'^Mit  de  Révocation  no 

•  ■,  •  aiieaM  atteinte  aux  droîle  dm  rétotmé:  «  La  liberté  de 

tœ  o'étatl<elle  pa«   recoonne  et  proclamée?  •  dit>il,  en 

•le  la  dernière  clauae  de  ll^it  d'oolobre  IM&. 

Meeire,  8.  J.  Anatym»  dm  tuuun  firmtçaiê  de  (a  rM- 

rtquc,  p.  M.  (IM3}. 
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moins  des  hérétiques  que  des  faclieux  *.  » 
II  est  trop  aisé  de  trancher  par  une  sentence 
semblable  un  problème  d'une  pareille  impor- 
tance, car  s'il  n'eût  été  question  que  de  punir 
des  factieux,  Taflaire  de  la  llévocalion  n'aurait 
pas  eu  les  suites  que  Ton  connaît.  La  même 
appréciation  apparaît  dans  un  livre  récent, 
mais  avec  des  restrictions.  «  La  politique,  dit 
M.  Combes,  comme  toujours  fut  pour  beaucoup 
tlans  cet  événement.  On  allait  faire  la  guerre  à 
l'Angleterre  et  on  craignait  l'attitude  des  pnt- 
testants,  qui  pourtant  avaient  fait  admirable- 
ment leur  devoir  *.  » 

Une  étude  attentive  a  prouvé,  surtout  depuis 
ces  dernières  années,  que  la  persécution  des 
réformés  en  France  avait  été  non  seulement 
un  acte  injuste,  mais  une  faute  politique  des 
plus  graves.  Aussi,  peu  à  peu  a-t-on  vu  se 
produire  des  restrictions  dans  l'enthousiasme 
qu'inspirait  cette   action   dont   les    courtisans 


•  lievup  des  Deux  Mondes,  1"  novembre  1884. 

*  Combes,  Madame  de  Sévigné  historien,  p.  71,  1885.  Est-il 
besoin  (lo  faire  remarquer  qu'en  tG8ô  il  n'éUût  nullement  quea» 
lion  de  guerre  avec  l'Angleterre  ? 
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.i\  uni  (iii  (juf  rien  ne  lui  l'iail  comparable. 
li.-aîTcr  le  clergé  de  toute  complicité,  en  faire 
un  Uni) lin  ému  et  attrisié  de  ces  persécutions, 
telle  est  l'idée  nouvelle  qui  prévaudra.  Déjà,  en 
IS.w,  M.  Poujoulat  écrivait  :  «  Vous  désirez 
-avoir  quelle  part  a  prise  Bossuet  à  la  Révoca- 
ion,  je  vous  réponds  :  aucune'.  »  Plus  lard, 
AI.  de  Rochas,  tout  en  flétrissant  les  violences, 
•  léclare  que  «<  la  question  religieuse  eut  si  peu 
le  poids  dans  les  décisions  du  gouvernement 
jue  le  clergé  et  les  catholiques  firent  entendre  à 
maintes  reprises  de  généreuses  protestations  '  ». 
IMus  récemment  encore,  dans  l'intéressante  in- 
Iroductiiin  que  Mgr  d'IIulst,  recteur  de  Tlnstitut 
catholique  de  Paris,  a  écrite  pour  l'ouvrage  du 
prêtre  Girodon,  VExposr  de  la  doctrine  catlm- 
ligue,  la  même  affirmation  est  répété, 
plus  de  précision.  «  Chose  remarquahlu  ^et 
peu  connue,  tandis  que  Louis  XIV'  croyait  pou- 
^^  "î"  rommander  aux  consciences,  ce  fut  le  Saint- 
■  qui  conseilla  la  douceur,  ce  fut  l'Lglise  de  ' 

'  V  '  .      /    ■  .  ■    ■    -,      ■     : 
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Franco  qui  la  mil  on  œuvre  pour  ramoner  les 
protestants.  Un  grand  elTorl  de  persuasion  pré- 
céda, accompagna  et  suivit  la  révocation  do 
l'Kdit  do  Nantes  *.  » 

Mais  cotto  glorilicHtinii  im]»r('vm'  de  la  con- 
duite du  clergé  no  donne  pas  la  solution  de  la 
question,  car  il  est  nécessaire,  pour  mettre  hors 
de  cause  l'action  cléricale  dans  l'événement,  de 
déterminer  les  responsabilités  encourues.  Sur 
ce  point  plus  spécial,  de  longue  date  déjà,  on  a 
fait  do  Louvois  le  grand  coupable.  «  Voici  la 
politique,  écrit  Scbu'll,  <|uo  Louvois  et  ses 
agents  suivirent  pour  la  ruine  dos  protestants*.  » 
Lacépède  partage  le  même  sentiment.  «  Aux 
yeux  de  l'homme  d'Ktat,  dit-il,  c'est  le  règne  de 
Louvois  qui  commence  alors  et  qui  remplace 
celui  di'  Louis  le  Grand  '.  »  «  Louvois,  dira  très 
nollomonl  M.  de  Hochas,  doit  seul  porter  la 
responsabilité  de  celte  faute  immense  *.  »  On 
multiplierait  aisément  de  telles  citations,  que  la 
lecture  des  dépèches  de  Louvois  semble  rendre 

'  Girodon,  Lxposè  de  la  doctrine  calUoliquc,  p.  m.  1884. 

*  Scliœll,  Cotu'a  d'huloire  dc$  Etats  curo]>éens.  XXVII. 
»  l.acéi>è<le.  llUt.  de  lEurojic,  259,  1820. 

*  De  Rocha-»,  op.  cit. 
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prohanti's,  mais  «ju  iiiii'  rlinlr  plus  sériruso  «I»' 
la  |>tiliti(|uc>  (le  ce  f:ran(i  ministre  no  prrnu'l  pas 
H'accoplrr  romnit'  (iéfinitives.  On  verra  bientùl  , 

le  ce  sorail  confondre  la  main  qui  exécute  avec  i 
la  |)enséc  qui  dirig-e. 

Il  était  naturel  que  (Paulres  solutions  fussent 
proposées,  car  les  faits  ne  se  prêtaient  pas  h  la 
justitication  de  la  tliJse.  Rien  de  plus  sifrniti- 
ralif  que  ces  tergiversations  constantes,  résul- 

iit  |iarfois  de  tendanc(>s  d'opinion,  parfois 
aussi  d'une  information  insuffisante.  A  l'accu- 
sation nette  qui  atteint  Louvois  vient  s'opposer 
le  juir«'nient  solennel  i|ui  rend  coupables  les  ' 
ï>'»mmes  et  les  choses  du  temps.  On  ne  dira  pas 
ii«"U.\  sur  ce  point  que  Sainte-Beuve  :  ««  On  est 
amené  à  reconnaître  que  cette  fatale  Révocation. 

lit  la  dévotion  de  Louis  XIV  fut  le  moyen  et 

i-casiun,  préexistait  depuis  longtemps,  ou 
•m  moins  flottait  dans  l'esprit  de  ce  prince  à 
r«'*fat    de   projet    ptditiqut*.  et   qu'il  ne  lit   que 

iliser  un  vœu  ancien  dans  lequel  il  fut  insen- 
siblement incité  et  comme  encouragé  par  une 

iiplicité  presque  universelle  *.  >•  M.  de  Sacy  se 
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laissera  aller  k  celle  même  scnlimenlalilé  : 
«  Louis  XIV,  écrira-t-il,  eut  pour  complice 
presque  tout  son  siècle,  ce  siècle  si  éclairé,  si 
poli,  si  chrétien,  c'est  là  plutôt  sa  véritablr 
excuse,  son  erreur  fui  celle  de  tous  les  hom- 
mes de  son  temps*.  »  Rien  de  moins  précis, 
rien  de  moins  décisif  que  ces  jugements  dont 
le  verdict  innocente  tout  le  monde  en  condam- 
nant chacun.  M.  Gaillardin,  tout  en  expli(iuaiil 
les  violences  par  le  courant  général  de  l'opi- 
nion en  Europe,  rend  Louis  XIV  responsable. 
«  Dans  un  temps,  dit-il,  où  rien  ne  lui  résistait, 
il  entreprit  de  supprimer  le  protestantisme  en 
convertissant  les  huguenots  à  sa  manière  ou 
en  les  contraignant  au  besoin  à  se  convertir. 
Il  lui  arriva,  comme  k  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
grâce  d'état  et  qui  ne  savent  pas  attendre,  de 
compromettre  et  de  gâter  son  œuvre  par  des 
moyens  fauduleux  ou  violents,  funestes  à  sa 
gloire  et  à  sa  politique  et  désapprouvés  du 
Saint-Siège*.  » 

*  Journal  des  Débats,  h  octobre  1853. 

'  Gaillardin,  Histoire  du  règne  de  Louis  XIV,  V,  9â.  Le 
Saint-Siège  approuva  la  Révocation  ;  rafTirmation  de  M.  GaiU 
lardin  est  plus  que  hardie,  quand  on  pense  à  la  publicité  que 
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Les  historiens  protestants  ont  pour  l'ordinaire 
uni  dans  une  même  réprobation  tous  ceux  qui 
avaient  pris  pari  aux  persécutions  ou  les  avaient 
inspirées,  mais  sans  arriver  ii  des  conclusions 
d'une  très  j;:rande  netteté.  Dans  une  thèse  très 
remarquable  sur  le  rôle  joué  par  le  clergé 
dans  la  Révocation.  M.  Lièvre  a  posé  Tun  des 
premiers  le  problème  en  présentant  une  solution 
des  plus  inlén-ssanles '. 

Tous  les  historiens  de  l'école  libérale  ont  les 
paroles  les  plus  sévJ*res  pour  condamner  les  au- 
teurs de  celte  granile  faute,  mais  sans  qu'il  soit 


rai»iit  le  bref  du  |a|K3  Inn  ><-<^at  \1  a  Louis  .\1\',  ni  l.i'o  da 
13  novembre  IGiiJ.  1^  r.»  «:-<:rivait  lui-même  i|u^Iiii'  moU 
Af€ém  à  BanUon,  ■mhaMidwir  A  Londres  :  «  J'appreod»  avto 
plaitir  Im  boas  «fléis  qo'oat  pcodoit  au  liea  où  vous  Mm  Im 
ttteoigaagM  pabliet  qa«  le  papo  •  dean^s  en  plein  conaittoire 

le  U iofe  qaïi  m  reeewiie de û  r*»ocntioo  de  l'Édit de  Nantes 
•  t  de  UMrto  lea  eoowwioM  dont  elle  a  été  suivie,  •  Arch.  m/T» 

!r»nif.,  it  avril  19M,  Anglelerre,  39.  p.  tl8.  Si  Doa«  relevont 
.  i.c'eelcpierhKtoiredeM.  Oaillanltn,  oûleeemar*  histori» 

I ..  .  .le  cet  nr'Irc  tuot  nombc«OM«,  aét4  honorée  de«x  foi«  par 
lA'  i  11  I  :ii<  rraii  aÎM  dn  grand  pris  Gobert  en  1875  et  en  1876. 
1  KTTB,  hu  rOte  que  U  eUrjfé  a  joué  ilene  ta  Rémcelion. .. 
!>oarg,  I8S3.  Le  recteur  hésita  longtemps  A  dooaer  l'auto* 
■■  i«siian  néeeesaire  ponr  la  pablication  de  cette  étude  distingoé*. 
('les  tard  daos  qMdqose  «pefai  ■oHawfs,  Laafrsy  reprenait 
1 1  Ih)  de  M.  Liern».  en  iasislaat  sw  le  e6l4  fiaaâeier  de  U 
IléviKatton,  mai*  d'uoe  manière  esMesitre  *  noire  eeas. 
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toujours  facile  de  dégager  clairement  leurs  sen- 
timents sur  les  origines  comme  sur  la  responsa- 
hilité  de  la  faute  elle-même.  11  est  difficile  d'ima- 
giner, sur  un  point  plus  spécial,  une  confusion 
plus  complète  d'opinions  et  de  sentiments.  Rien 
n'explique  mieux  les  paroles  de  M.  Roussel 
disant  de  la  Révocation  que  c'était  «  un  sujet 
d'étude  médiocre  et  stérile  ».  «  Vous  cherchez, 
dit-il  encore,  un  modèle  de  haute  stratégie,  des 
combinaisons,  un  ensemhle.  Peine  perdue  '.  » 
Si  ce  jugement  intéressant  résume  l'opinion 
d'un  grand  nombre,  il  ne  nous  semble  pas  jus- 
tifier le  bouleversement  d'un  ordre  de  choses 
établi  par  un  traité  aussi  solennel  <pie  l'Edit  dr 
A'antes.  La  simple  réflexion  l'exige  autant  qu'un 
examen  sérieux  le  prouve.  Que  les  événements 
surprennent  souvent,  rien  n'est  plus  vrai,  mais 
qu'ils  soient  amenés  à  l'aventure  ,  c'est  une 
erreur.  L'histoire  ne  mériterait  pas  les  labeurs 
qu'elle  impose,  si  elle  n'avait  pas  d'autre  réccmi- 
pense.  La  question  de  la  responsabilité  de  la 
révocation  de  l'Édil  de  Nantes  doit  donc  trouver 
une  réponse. 

•  Rou«8ct,  LouvoU,  IV,  438. 
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II 

Dans  i'hisluiri'  i\v  la  France,  la  proclamation 
de  rK<lil  (1«  Nantes  reste  une  des  plus  mémora- 
bles victoires  de  la  politique  de  modération  et  ^ 
de  progrès.  Après  les  grands  luttes  du  xvi«  siè- 
cle, où  catholiques  et  réformés  s'étaient  jetés 
avec  une  si  furieuse  passion,  la  victoire  resta 
aux  hommes  qui,  dans  les  souffrances  de  ces 
temps  héroïques  ,  avaient  dompté  l'esprit  d»*  ' 
parti.  Il  y  eut  une  heure,  dans  cette  histoire 
tragique,  où  les  sages  eurent  non  seulement  \o 
conseil,  mais  aussi  le  pouvoir.  A  leur  tête  se 
trouvait  Henri  IV,  venu  de  la  réforme  au  catho- 
licisme ,  mais  conservant  de  ses  premières 
croyances  un«;  impn'ssion  que  rien  ne  pouvait 
eiïacer.  Ainsi  unissait-il  aux  aspirations  des  ré- 
formés les  traditions  conservatrices  des  catholi- 
ques et  empêchait  ces  triomphes  excessifs  dont  • 
ne  profilent  pas  pour  l'ordinaire  ceux  qui  les 
Pinv  •' "ut.  Dans  les  longues  conférences  qui 
{  !it  la  signature  de  l'Kdit  de  Nantes  fut 

préparée  l'une  des  réformes  les  plus  admirables 
des  temps  modernes,  car  le  principe  de  la  liberté 
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(le  conscience  y  fut  proclamé  par  la  France  au 
moment  où  dans  le  reste  de  l'Europe  elle  n'exis- 
tait pas.  L'élude  de  ce  grand  traité  commande 
l'admiration,  car  malgré  les  difficultés  d'une 
situation  difficile  enlrc  toutes,  les  idées  qui 
l'inspirent  sont  celles  d'une  justice  éclairée  et 
d'un  génie  puissant. 

Si  les  réformés  étaient  vaincus,  du  moins  la 
cause  qu'ils  avaient  défendue  restait  victo- 
rieuse. Par  une  loi  «  générale,  claire,  nette  et 
absolue  *  »,  par  un  édit  qui  allait  être  déclaré 
perpétuel  et  irrévocable,  que  toutes  les  autorités 
du  royaume  allaient  ou  reconnaître  ou  enregis- 
trer, sans  qu'il  fut  possible  de  parler  de  tolé- 
rance, le  droit  de  professer  librement  sa  reli- 
gion était  accordé  à  cliaquc  Français.  Par  une 
disposition  non  moins  large,  la  loi  ne  faisait 
aucune  différence  entre  les  citoyens,  quand  «'lie 
ouvrait  à  tous,  sans  distinction,  les  fonctions  pu- 
bliques et  les  déclarait  capables  de  toutes  les 
dignités.  Sans  doute,  la  liberté  religieuse  n'était 
pas  entiî're,  mais  son  principe  n'en  demeurait 

*  Préambule  de  l'ÉdU  de  Nan'ca, 
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pas  moins  pniclainô.  La  lultc  n'avait  donc  pas 
rlé  vainc,  puisque,  dovan(;anl  tous  les  peuples, 
la  France  inscrivait  déjà  dans  ses  lois  les  liber-  i 
tés  dont  on  méconnaissait  partout  ailleurs  les 
droits. 

Avec  rÉdil  de  Nantes,  la  politi({uc  française 
entrait  dans  la  voie  de  ces  réformes  qui,  pour 
tHre  lentes,  n'en  sont  pas  moins  les  réformes  dé- 
cisives. Henri  IV,  qui  avait  le  sentiment  de  la 
frrandeur  de  l'œuvre,  maintenait  les  extrêmes 
des  deux  partis  et  préparait  chaque  jour  une 
application  plus  régulière  des  articles  et  des 
principes  de  TKdit  de  Nantes.  La  mort  du  roi 
arrêta  un  développement  rempli  de  promesses. 
On  sait  que  les  parl(>ments  avaient  résisté  et  qui' 
le  cler^'é  n'avait  subi,  que  contraint  et  f»»rcé,  un 
VÂ'il  qui  proclamait  la  liberté  de  conscience.  La 
cour  de  Home  y  avait  vu  «<  l'Kdit  le  plus  maudit  i 
|»ar  lequel  était  permise  la  liberté  do  conscience 
à  tout  chacun,  qui  était  la  pire  des  choses  du 
monde*  ».  L^'s  historiens  catholiques  y  voient 
••• ••  ■  l'v'.'  d'inau^'uration  d'un  unin-  non-   • 


•  Dattm,  êbbé,  llkt.dt  t'EglUe,  U  XXXV,  p   !»&t.  ISB^. 
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veau  qui  s'élève  sur  les  ruines  de  l'ordre  chré- 
tien. Au  point  de  vue  de  l'avenir,  disent-ils,  il 
est  un  pas  décisif  dans  le  mépris  de  la  vérité 
religieuse,  il  est  la  préface  lointaine  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme^.  »  Si  l'Kdit 
de  Nantes  peut  être  encore  aujourd'hui  jugé 
de  cette  manière,  il  est  facile  de  comprendre 
l'ardeur  de  la  haine  dont  le  poursuivait  le  clergé 
du  xvne  siècle. 

Le  2  juillet  i685, Daniel  de  Cosnac,  év«M|U('  de 
Valence,  s'adressaiit  à  ses  collègues  de  l'Assem- 
blée du  clergé,  leur  disait,  héritier  de  ces  pas- 
sions qui  ne  peuvent  s'éteindre  :  «  La  destruc- 
tion de  l'hérésie  est  notre  unique  affaire  '.  v  A 
ce  moment,  l'Editde  ce  grand  roi  Henri  IV  était 
i  condamné  à  disparaître;  ceux  qui  voulaient  la 
ruine  de  la  religion  réformée  élaienl-il-^  n-slés 
étrangers  à  cette  condamnation  ? 

Aussi  longtemps  que  Mazarin  fut  au  pouvoir, 
les  réformés  n'eurent  qu'à  se  louer  de  Tatlitude 
d'un  ministre,  étranger  à  des  haines   restées 

*  Darraa,  op.  cit.,  p.  557,  1885. 

•  CoUcclion  des  procèa-vcrbaux  de»  assemblées  générales  du 
clergé  de  France,  V,  586. 
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si  vivaccs  dans  Tesprit  du  clergé.  Au  len- 
demain de  la  mort  de  Louis  XIII,  la  déclaration 
du  8  juillet  1643  avait  laissé  aux  protestants 
«<  l'exercice  libre  et  entier  de  leur  rcli/ïion  »,  et, 
bien  que  rK«lit  de  Nantes  fût  perpétuel,  elle 
Tavait  confirmé  «  autant  que  besoin  était  ».  Les 
vues  de  Mazarin  sur  cette  question  si  délicate 
étaient  celles  d'un  politique  prudent ,  jaloux 
surtout  do  conserver  la  paix  et  la  concorde  entre 
les  deux  partis  '.  Dans  une  lelln*  à  l'évèque  de 
Poitiers,  il  marquait  très  nettement  la  lig^nc  de 
conduite  qu'il  prétendait  suivTe  :  «  Sa  Majesté 
est  résolue,  pour  l'intérêt  de  la  concorde  publi- 
que, de  laisser  jouir  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée  du  bénéfice  des  édits  qui  leur  ont 
esté  accordés  par  les  Roys  ses  prédécesseurs  ; 
aussi  désire-tH>lle  tenir  soigneusement  la  main 
à  re  qu'ils  n'entreprennent  rien  au  delà  de  ses 

I  Aux  Mlicitotlooi  <!«  U  chambre  d«  l'Mit  d«  Guienoo,  il 
répond  «a  êlht  :  «  Poar  mojr,  q«i  a'ay  rieo  Unt  A  caw  q«ie  da 
vo*r  rmlfarmir  d«  plai  «o  plat  les  ibodenMm  d«  U  eoooord* 
<!•■  FranfOM  «t  d«  U  InnqatUilé  àt  TBilal,  j«  vow  ptoluto 
qiM  je  ooatribiMrajr  louajoura  wmmo  j'ai  lait  joaqoM  iey  par  «m 
ooRMiil.  al  moo  crédit  pour  (aire  fleurir  œtla  ooaoorda  •(  régner 
cet'  lité.  •  It  MpiMBbrt  ie43.   (CbénMl,  J>llrw  d< 

Mj.  oJ.) 
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édils  et  ne  passent  point  les  bornes  qui  leur  sont 
prescrites  par  Tautorité  du  prince,  ce  qui  est 
mesme  la  pensée  des  plus  sages  et  des  plus  coii- 
sidrrabirs  de  ceste  religion  *.  » 

(Juand  il  répond  aux  officiers  do  la  cliaml)n' 
de  (Castres,  qui  l'assuraient  que  toutes  leurs  vo- 
lontés et  toutes  leurs  pensées  ne  respiraient  (jur 
fidélité  et  obéissance,  il  dit  :  «  Vous  et  tous  les 
autres  de  vostrc  religion,  vous  devez  vous  asseu- 
rer  que  vous  trouverez  tousjours  l'esprit  de  la 
Reine  très  disposé  k  vous  protéger  et  à  vous  fain* 
ressentir  les  effets  de  sa  bienveillance  propor- 
tionnés au  zèle  que  vous  témoynerez  au  service 
du  Roy  son  fils  *.  » 

Lorsqu'à  deux  reprises  différentes  les  Eglises 
réformées  de  France,  réunies  en  synode  général 
à  Cbarenton  (1644).  à  Lfuidun  (1659),  adressè- 
rent au  pn-niier  ministre  l'assurance  de  lem* 
fidélité  au  pouvoir  royal,  il  répondit  par  des  pa- 
roles où  s'affirmait  le  désir  de  maintenir  les 
libertés  accordées  aux  réformés  '. 

*  Chéruel.  Leltres  tic  Mazarin.  I.  400,  1G43. 

»  Chéruel,  Lettres,  etc.,  24  décembre  1G43.  I,  457. 

*  €  La  lx>nlé  lie  la  reyne  embrasse  généralement  et  sans  ilis- 
tiaction  tous  les  vrais  subjccts  du  roi  son  (ils  et  la  préférence 


DE  LA  RÉVOCATION  DE  l'ÉDIT  DE  NANTES  37 

Sans  aucun  doute,  Mazarin  dut  à  celte  poli- 
tique de  prudence  et  d'équité  de  ne  pas  voir  les 
réformés  prendn'  parti  dans  les  troubles  de  la  . 
Fronde,  rendant  ainsi  à  la  cour  un  service  dont 
aux  premiers  jours  on  ne  savait  assez  dire  l'im- 
|N>rtance.  C'était  une  opinion  courante  chez  les 
réformés  que  Mazarin  ne  pensa  jamais  d'une  ^ 
manière  sérieuse  h  l'extirpation  de  l'hérésie. 
«  Le  bon  homme,  écrivait  plus  tard  Jurieu,  tout 
Italien  qu'il  étoil  et  voisin  de  l'Kglise,  n'avoit 
pas  irraiid  zèle  pour  elle,  ses  richesses  étoient 
Mm  unique  divinité  '.  » 

Mais  le  clergé  ne  désarmait  pas  ;  héritier 
d'une  pidilique  séculaire  dont  le  dernier  mot 
était  la  ruine  du  pmtestantismc,  il  entendait  ne 
pas  abandonner  la  lutte.  Ses  assemblées  géné- 
rales ne  se  tenaient  pas  sans  qu'en  son  nom  des 
orateurs  éminents  ne  vinssent  réclamer  les  ser-  » 
vices  du  pouvoir  contre  l'hérésie.  «  Nous  ne 
demandons  pas,   disait   à   Louis   XIV   enfant 


>|ui  «c  T  cul  «laaa  MB  ••prit  Jwp— d  da  dcfid  d«  I»  pAMion  et 
•i«  b  It'icitto  qv'oo  «or»  pgaraoBMnriee.»  (LMtritd*  llâSArin, 
M.  r.3  ) 
*  Juricu.  La  potUiqmtdu  el«rp4  d*  Franc*.  lOJi?.  p.  13. 
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l'évèquc  «le  Comming-cs,  que  Votre  Majesté 
bannisse  à  présent  de  son  royaume  celle  mal- 
heureuse liberté  de  conscience  qui  détruit  la 
liberté  des  véritables  enfans  de  Dieu,  parce  que 
nous  ne  jugeons  pas  que  l'exécution  en  soit 
facile,  mais  nous  souhaitons  au  moins  que  ce 
mal  ne  fit  point  de  progrès,  et  que,  si  votre  au- 
torité ne  le  peut  étouffer  tout  d'un  coup,  elle  le 
rendît  languissant  et  le  fît  périr  peu  à  peu  par 
le  retranchement  et  la  diminution  de  ses 
forces*.  » 

Plusieurs  années  devaient  s'écouler  avant  que 
Louis  XIV  se  rendît  à  ces  conseils  passionné!>. 
Mazarin,  maître  du  pouvoir,  écoutait  les  do- 
léances, mais  n'y  répondait  pas.  L'altitude  si 
loyale  des  réformés  pendant  la  Fronde  leur  avait 
valu  la  déclaration  de  Saint-Germain  (21  mai 
46")2)  qui,  confirmant  k  nouveau  TEdit  de  Nan- 
tes, fut  le  témoignage  public  de  la  satisfaction 
du  jeune  roi,  qui  parla  «  des  preuves  certaines 
de  l'affection  et  de  la  fidélité  des  réformés,  no- 
tamment dans  les  occasions  présentes,  dont, 

'  Remonttranccs  Ju  11  avril  1651. 
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disait-il.  nous  demeurons  très  satisfaits  >».  Mal- 
heureusï-nient,  le  clergé  ne  vit  dans  ces  actes 
d'une  sage  pulitique  qu'une  grave  atteinte  portée 
à  ses  droits  et  ne  tarda  pas  à  en  exprimer  ouver- 
tement son  mécontentement.  Prenant  la  parole 
au  nom  de  l'Assemblée  générale  de  1655,  Henri 
de  Gondrin,  archevêque  de  Reims,  s'éleva  avec 
amertume  contre  les  dispositions  de  la  déclara- 
lion  de  Saint-Oermain,  qui  «  non  seulement 
rétablit  les  réformés  dans  l'entière  jouissance  «le 
TKdit  de  Nantes,  mais  même  qui  fait  revivre 
tous  les  autres  édits  expédiés  en  leur  faveur  ». 
11  signala  le  triste  état  de  l'Eglise,  «<  cette 
mère  affligée  >»,  cl  entreprit  de  montrer  «  les 
playes  profondes  qui  lui  étoient  faites  tous  les 
jours  par  la  violence  do  ceux  de  la  R.  P.  R.  >». 
«  S»n  mal,  disait-il  encore,  est  venu  à  une  telle 
extrémité  (qu'elle  ne  cherche  que  le  remède  de 
nés  nouvelles  blessures*.  »  En  même  temps,  il 
peignait  sous  les  plus  noires  couleurs  les  agis- 
sements des  réformés,  ne  leur  ménageant 
aucune    insulte,    traitant    leurs    temples    de 

'  it«inoiMlr«ii«M  du  tltrgi  éê  FmM*,  t  >ml  tSM. 
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«  synagogues  de  Salan,  »  et  cux-mèmcs  d'  «  hé- 
rétiques, huguenots,  persécuteurs,  profanes, 
schismatiques  ». 

On  ne  devra  pas  ouldier  que  celte  atlaipie 
dangereuse  et  perfide  était  fait»;  devant  un  roi 
«jui  commençait  à  peine  à  régner  et  sur  K'quel 
les  impressions  des  premiers  jours  devaient 
exercer  une  influence  décisive.  Et,  si  les  senti- 
ments de  malveillance  h  l'endroit  des  réformés, 
qui  devaient  toujours  grandir  dans  son  esprit. 
y  prirent  naissance,  il  n'est  pas  malaisé  d'en 
désigner  les  auteurs*.  11  n'était  pas  au  pouvoir 
de  Ruvigny,  député  général  des  Eglises  réfor- 
mées, celui  que  Saint-Simon  appelle  le  hon- 
liomme  Ruvigny,  de  détruire  dans  son  esprit 
l'œuvre  du  clergé  de  France. 

Gondrin  devait  poser  très  nettement  les  prin- 
cipes de  la  nouvelle  politique  à  suivre  pour 
arriver  au  but.  L'Edit,  de  Nantes  était  la  forte- 
resse contre  laquelle  venaient  se  briser  tous  les 

*  Jamais  les  députés  du  clergé  n'approchèrent  le  roi  fans  se 
répandre  en  plainte-*  violentes  contre  lc«  réformés,  toujours  pr<^- 
«entés  (lar  eux  comme  les  ennemie  d'un  j)Ouvoir  dont  Louis  XIV 
était  si  jaloux.  —  Voir  le  récit  de  ces  dèputatioos  dans  la  coU 
lection  des  procès-verbaux,  op.  cil. 
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l'fforls  du  fierté;  loi  du  royaume,  inviolahlo, 
perpolucl,  il  défiait  Umlos  les  allaques.  L'arclio- 
vêquc  de  Reims  ne  se  (rompait  pas  quand  il 
disait  de  ce  célèbre  traite  que  par  lui  «  l'Kglise 
avait  été  touchée  jusqu'au  plus  profond  de  son  . 
cœur  »».  Il  regrettait  de  ne  pouvoir,  comme  le 
faisaient  ses  prédécesseurs,  demander  la  révo- 
cation des  édits  accordés  à  la  faveur  des  trou- 
bles, mais  il  avouait  «  que  TÉglise  serait  con- 
solée en  quelque  manière  si  les  choses  se 
trouvoienl  réduites  k  l'observation  de  TKdit  de 
Nantes,  selon  les  explications  légitimes  qui  y 
ont  esté  données  par  le  feu  Iloy  de  glorieuse 
mémoire.  *> 

(londrin  venait  de  formuler  le  principe  des- 
tructeur du  célèbre  Kdit,  en  demandant  son 
obser>'ation  stricte  comme  en  le  li>Tant  aux^ 
interprétations  arbitraires  des  hommes  de  loi. 
Itamener  les  réformés  h  l'observation  la  plus 
élroitr  de  l'fclilit  et  de  s»'s  nombreux  articles,  les 
contraindre  d'obser>'er  avec  la  plus  s<TUpuleuso 
légalité  les  prescriptions  d'une  loi  vieille  de 
soixante  ans,  sans  tenir  aucun  compte  des  év6-  ' 
nements,  des  changements  de  mœurs  et  de  cou- 
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lûmes,  (lu  mouvement  des  esprits,  telle  fut  la 
politique  qui,  sur  liiistigation  du  clergé,  com- 
mença à  prévaloir  dans  les  conseils  da  gouver- 
nement et  dont  il  doit  par  cela  même  assumer 
la  plus  grande  responsabilité. 

Du  jour  où  Louis  XIV  prit  le  pouvoir  per- 
sonnel, il  fit  sienne  cette  politique  étroite  qui, 
avec  les  apparences  d'une  majestueuse  légalité, 
allait  organiser  la  plus  habile  des  persécutions. 

Faire  dater  la  révocation  de  rÉdit  de  Nantes 
du  jour  où  l'édit  révocatoirc  fut  porté  au  sceau 
de  France  est  une  erreur,  car  elle  commença 
lorsrjue  Louis  XIV,  cédant  au  clergé,  abandonna 
les  vues  larges  et  fécondes  de  Henri  IV  pour 
descendre  h  une  misérable  guerre  de  chicanes 
«lont  la  fin  devait  être  les  dragonnades.  En  1665, 
Louis  XIV  était  définitivement  gagné  à  ces  idées, 
car  il  s'était  exprimé  sur  les  intérêts  religieux 
«  avec  plus  d'aiïection  et  de  tendresse  »  que  par 
le  passé'.  Même  il  avait  fait  au  clergé  une  pro- 
messe pleine  de  menaces  pour  les  réformés, 
«  son  intention,  avait-il  dit,  étoit  d'interpréter 

'  Procès-verbaxix,  IV,  905. 
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favoraMomeiil  lt»ul  l«î  (|ui   pouvait  n'ètro  pas 
bien  oxpliqu»*  par  les  édits  *.  » 

On  avait  déjà  pu  s'en  convaincre  en  le  voyant 
ho  rendre  aux  raisonnements  du  clergé  qui, 
visant  Tarticlc  9  de  l'Édit  de  Nantes,  qui  per- 
mettait l'exercice  aux  lieux  où  il  avait  été  fait 
publiquement  par  plusieurs  et  diverses  fois  en 
l'année  1590  et  1597,  en  avait  conclu  que  tous 
les  temples  bùtis  par  les  réformés  après  ces 
deux  dates  devaient  être  démolis.  Par  la  force 
même  des  cboscs,  surtout  dans  le  midi  de  la 
France,  les  réformés  avaient  fait  construire  des 
lein|iles  dans  les  bourgs,  où  ils  étaient  plus 
iii'iubreux  qu  a  la  fin  du  xvi*  siècle.  Le  principe 
de  la  liberté  de  conscience,  inscrit  dans  TKdit  de 
Nantes,  les  garantissait,  pensaient-ils,  de  toute 
action  reconventionnelle.  Leur  erreur  était 
grande.  L<»rs  de  l'Assemblée  de  iCnC,  une  pr»^ 
mière  satisfaction  avait  été  doimée  au  clergé  par 
la  déclaration  du  18  juillet  de  cette  même  an- 
née, qui  ordonnait  l'envoi  dans  les  provinces  de 
commissaires  chargés  de  connailro  des  infrac- 

*  l'roet9-vert»ux,  IV,  907. 
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lions  commises  h  TKdil  de  Nantes.  Reculée 
pendant  quelques  années,  l'exécution  de  cet 
ordre,  après  la  paix  des  Pyrénées,  donna  nais- 
sance à  des  procès  sans  nombre  où,  par  la  du- 
[>licité  du  clergé  et  la  connivence  de  la  magis- 
trature, les  Eglises  réformées  finirent  par  suc- 
comber. 

Dans  l'Assemblée  de  IGGI,  le  clergé  demanda 
avec  instance  l'exécution  de  la  déclaration  du 
18  juillet  16.%,  afin,  disait  la  remontrance, 
d'apprendre  aux  réformés  «  que  leur  religion 
n'étoil  que  tolérée  en  France  ».  Louis  XIV  ré- 
pondit favorablement  à  la  demande,  et  du 
io  avril  1661  on  peut  faire  dater  crtte  guerre  de 
chicane  dont  les  dossiers  sans  nombre  remplis- 
sent les  cartons  de  la  série  TT  des  Archives 
nationales. 

Les  commissaires  furent  le  plus  souvent  à  la 
dévotion  du  cler«j^é  ;  le  commissaire  cathrdiqur. 
intendant  de  la  province,  personnage  considé- 
rable, eut  pour  collègue  quelque  petit  gentil- 
homme protestant,  incapable  de  lui  résister.  Si 
étranges  furent  les  choix  qu'à  diverses  reprises 
on  vit  le  commissaire   protestant,  après  avoir 
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roiulainné  les  r;^ lises  ;i  disjKiraitrr,  couronner 
sa  mission  par  une  solennelle  apostasie  ;  tel  fut 
lo  cas  «le  Sigogniac.  créature  de  i'év«^ue  de 
Montauban.  ({ui  venait  d'opérer  dans  cet  impor- 
tant diocèse.  Champigny,  intendant  du  Dau- 
pliiné,  écrivait  plaisamment  h  M.  de  la  Vrillière 
•jne  son  collèp:ue  Monrlar  «  travaillait  contre  sa 
reli^'ion  et  qu'il  n'étoit  pas  juste  que  ce  fust  à  ses 
dépens,  »  aussi  réclamait-il  en  sa  faveur  une 
iar;;e  indemnité*. 

L'envoi  des  commissaires  eut  pour  résultat 
de  porter  le  troulili;  dans  de  nombreuses  Kgliscs  , 
où  avait  régné  jusqu'al<»rs  la  tranjjuillilé  et  de 
liécliainer  une  vraie  guerre  judiciaire.  Partout, 
par  une  licence  peu  croyable,  les  syndics  du 
clergé  furent  autorisés  à  se  porter  comme  par- 
lies  civile»,  alors  que  seuls  les  procureurs  géné- 
raux eussent  dit  revêtir  ce  caractère.  Us  y  appor- 
tèrent une  ardeur  et  une  ténacité  extrêmes, 
>'annunt  des  prétextes  les  plus  futiles  pour 
demander  la  démidition  des  temples  et  la  ruine 
des  exercices.   Pendant  longtemps,  devant   le 

<  L^ttrt  «la  !4  juillet  IMl  (Areb.  nat.,  TT  2M.  B). 
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conseil  d'Etal  ne  cessèrent  d'être  présentés  des 
fartums  pour  la  défense  des  églises  ou  des  mé- 
nioin-s  dos  syndirs  pour  obtenir  la  destruction 
(U-  ces  mêmes  églises'.  De  part  et  d'autre  furent 
composés  des  ouvrages  pour  l'attaque  comme 
pour  la  défense  des  droits  des  réformés,  car  les 
procès  ne  se  comptèrent  plus. 

Le  succès  fut  grand,  et  les  temples  s'écroulè- 
rent de  tous  côtés  sous  la  pioche  des  démolis- 
seurs. L'année  qui  suivit  lenvdi  des  commis- 
saires vit  la  ruine  de  tous  les  lieux  de  culte  du 
pays  de  Gex  ;  un  an  plus  tard,  un  arrêt  du  conseil 
autorisait  la  démolition  de  plus  de  cent  temples 
en  une  seule  fois  *. 


*  On  trouve  ù.  la  Bibliothèque  nationale  une  rare  et  impor- 
tante collection  de  ces  factums  (LD.  176.) 

*  V.  Ilaag,  France  protestante,  t.  X,  la  liste  des  temples  pro- 
te!«tan(â  démolis  depuis  16ô6.  L'arrêt  du  conseil  d'I-Jtat  cité  est 
du  5  octobre  1603.  —  Poncet,  commissaire  du  roi  à  l'Assemblée 
de  1680,  en  rappeliUit  la  destruction  des  temples  du  .|iay8  de 
Gex,  disait  :  a  L'arrêt  intervenu  sur  le  fait  des  temples  du  bail- 
liage de  Gex  peut  être  considéré  jwur  l'Église  comme  une  loi 
d'Etat.  Le  bailliage  n'a  esté  réuni  à  la  couronne  que  trois 
ans  après  l'Édit  de  pacification  (1598)  et  néanmoins  prétendoil 
devoir  en  jouir  et  par  ce  moyen  conser\'er  vingl-deux  tem|>les 
qui  y  avoient  été  construits.  Arrit  contradictoire  l'en  déboute 
comme  réuni  postérieurement  4  l'Édit  et  en  conséquence  ordonne 
la  démolition.  »  {Procès-verbaux,  V,  301.) 
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Il  est  facile  do  comprendre  lelTrui  que  causa 
|>armi  les  réformés  ce  revirement  soudain  dans 
la  politique  n'Iiprieuse  du  gouvernement.  L'éclat 
de  ces  affaires  fut  si  considérable  que  les  princes 
protestants,  dont  l'alliance  avec  la  France  avait 
été  si  étroite,  demandèrent  à  Louis  XIV  ce 
'|u*ils  devaient  penser  do  ces  événements.  Mais 
le  roi  se  retrancha  sur  le  terrain  légal.  <<  On 
n*a  abattu,  écrivait-il  ji  l'électeur  de  Brande- 
bourg, aucuns  des  temples  des  réformés,  que 
ceux  qui  .ont  été  bâtis  depuis  l'Hklit  de  Nantes 
par  pure  entreprise  sur  l'autorité  royale,  se 
prévalant  des  temps  des  minorités  ou  des 
'  res  civiles,  et  par  conséquent  qu'ils  n'ont 
j.iiii.iis  «'u  droit  de  faire  construire  *.  » 

('/était  en  1666  que  Louis  XIV  s'exprimait 
linsi  et  à  cctto  époque  le  clergé  pouvait  se 
féliciter  dos  résultats  obtenus.  Dans  les  précé- 
li-ntes  Assemblée»  générales,  la  remontrance 
-iir  «  les  affaires  des  huguenots  »,  accueillie 
,,,.,.  «  .f/.rt-nce,  n'avait  pas  toujours  été  suivie 
>  s  qu'on  en  attendait,  mais  à  partir  de 

•  Drouiaoo,  Pnrnlèrt  Uttrt  êux  prottêtanU  dt  f  ranot,  p.  7. 


AS  LA  RESPONSABILITÉ 

IGGo  la  situation  était  devenue  si  favorable  que 
les  commissaires  pour  la  religion  *  pensèrent 
qu'il  ne  suffisait  pas  d'exprimer  quelques 
plaintes  éloquentes,  mais  (ju'il  fallait  laisser  un 
document  aulhenliqui'  des  vœux  du  clergé  au 
gouvernement  :  «  Nous  avons  essayé  de  com- 
prendre, disaient-ils,  dans  un  mémoire  de  22 
articles,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  et 
de  plus  nécessaire  pour  le  bien  de  la  religion  -.  >• 
Et  pour  donner  suite  à  l'idée,  ils  rédigèrent  le 
premier  de  ces  caliiers  qui  portèrent  désormais 
ce  titre  significatif  :  «  Articles  concernant  la 
reiifjion,  lesquela  messieurs  les  firc/tevesr/ues, 
evesqiies  et  autres  ecclésiastiques ,  députez  en 
r assemblée  f/t'néralle  du  clenjé  supplioit  très 
humblement  le  Roy  de  leur  accorder.  »  Cliacun 
de  ces  22  articles  concluait  à  priver  les  réfor- 
més d'un  droit  ou  d'une  liberté  et  cbacunc  de 
leurs  conclusions  était  appuyée  par  une  consul- 


'  Dans  char{ue  assemblée  générale  du  clergé  était  nommée 
une  commisiiiou  <ieâ  aiïaires  de  la  religion,  chargée  do  tout  ce 
qui  concernait  «  lei  huguenota  n.  Dans  l'intervalle  t\e%  ses^ionx 
les  agen's  généraux  du  clergé  suivaient  les  alTaircs  dcvaut  Ic^ 
mini!«tres  et  les  juridictions  compétentes. 

*  Aasemhlce  de  166j,  vol.  IV,  p.  007. 
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(alion  judiciaire  tondant  à  prouver  que,  respec- 
tant l'Kdit  de  Nantes  dans  sa  lettre,  le  devoir 
était  de  le  violer  dans  son  esprit.  Un  certain 
Bernard,  conseiller  au  président  de  Béziers. 
furieux  de  dévotion  et  de  chicanes,  avait  j^uidé 
les  prélats  dans  celte  besogne  avec  une  habileté 
qui  lui  mérita  les  applaudissements  de  Tassem- 
blé»*'.  Mais  il  ne  voulut  pas  s'en  réserver  la 
seule  gloire.  «<  Messeigiieurs.  écrivait-il  l'année 
suivante,  ce  qui  a  esté  fait  jusjpi'à  présent,  est 
deu  au  zèle  de  quelques  grands  prélats  et  au 
soin  qu'ils  ont  pris  de  le  faire  réussir  *.  »  Il  n'y 
avait  pas  de  doute  à  cette  époque  ;  réformés, 
pour  le  déplorer,  catliolitiues,  pour  s'en  glori- 
fier, voyaient  dans  le  clergé  le  véritable  auteur 
des  persécutions  qui  frappaient  les  protestants 
de  France. 

La  promesse  faite  par  1g  roi  d'  «  interpréter 
favorablement  tout  ce  qui  pouvait  n'être  pas 
bien  expliqué   par  les  édits   "  était  pleine  do 

■  lU  •troaùMl  sfoir  nga  m  «a  Meoura  uèt  grand  et  lr6a 
rnntitUrafcto  par  1m  ImmAtm  da  uwr  Bernard.  •  (Am.  géné- 
rale, ifIS.  p.  007.) 

«  DoraaH.  BMpHeatlam  de  rÊéU  dt  Nanttt,  16M.  Préface 
<l4die«  A  l'AtMOibMe  giairaieda  elerft  da  Fraaee. 
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dangers,  car  elle  mettait  l'Édit  de  Nantes  à  la 
merci  des  Jésuites,  qui  l'expliquèrent  h  leur 
manière.  C'est  ainsi  que  Meynier,  de  la  Société 
de  Jésus,  controversistc  de  profession  aux  gages 
de  l'Assemblée  du  clergé,  interprétait  l'Édit  de 
Nantes  à  l'usage  de  ses  patrons.  En  voici  un 
exemple  pris  entre  plusieurs  :  «  L'étude  appro- 
fondie du  texte  du  traité  de  1598  ne  porte  nulh- 
part,  disait-il,  que  l'enterrement  d'un  prétendu 
réformé  puisse  estre  fait  dejour,  il  doit  donc  estre 
fait  «le  nuit.  »  Les  réformés  prétendaient  que  le 
contraire  pouvait  être  soutenu  avec  autant  de 
vérité,  mais  le  jésuite  ajoutait  :  «  11  n'est  plus 
au  pouvoir  de  nos  adversaires  de  chicaner  sur 
ce  point,  puisque  le  Roy,  par  un  nouvel  arrest 
de  son  conseil  d'Eslat,  donné  à  Paris  le  troi- 
sième jour  du  mois  de  novembre  1662,  dont 
l'original  a  esté  mis  entre  mes  mains  à  mesme 
temps  était  sous  la  presse,  a  terminé  le  débat  '.  ^ 
Si  singulier  que  puisse  paraître  le  fait,  ce  fut 
cependant  cette  sorte  d'interprétation  qui  l'em- 
porta dans  les  conseils  du  gouvernement  ;  dès 

*  Mcyoier.  Exécution  de  ledit  de  Nantes,  1662,  p.  30 i. 
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lors  les  réformés  furnil   livrés  sans  défense  à 
leurs  ennemis. 

Hien  ne  donnera  une  idée  plus  juste  do  la 
procédure  suivie  que  la  manière  dont  le  clergé 
arriva  légalement  à  ruiner  les  écoles  protes- 
tantes. De  tout  temps,  la  culture  intellectuelle 
des  populations  réformées  avait  été  un  sérieux 
obstacle  au  prosélytisme  de  l'Eglise  catholique; 
aussi  l'attaque  dirigée  contre  l'enseignement  des 
écoles  protestantes  fut-elle  conduite  avec  une 
rare  habileté. 

L'Édit  de  Nantes  avait  posé  nettement  le 
principe  de  la  liberté  de  l'école  :  «  Ordonnons, 
disait  l'article  xxii,  qu'il  ne  sera  fait  dilTérence, 
ni  distinction  pour  le  regard  de  ladite  religion 
recevoir  les  escholiers  pour  cslrc  instruits 
.uiiiversitez,  collèges  et  escholes.  »  L'article 
sxxvii  des  particuliers  p«>rmettait  aux  réformés 
«  d'ouvrir  des  escholes  publiques  dans  tous  les 
lieux  où  l'exercice  éloit  autorisé.  « 

Les  textes  étaient  formels  et  pendant  de  lon- 
gues années  ils  régirent  la  matière  sans  donner 
lieu  à  aucune  difficulté.  Du  jour  où  le  principe 
de  la  stricte  observation  de  l'Edit  de  Nantes, 
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réclamé  par  k-  clrrg^é,  fut  accepté,  les  loj^os  so 
plièrt'iil  à  (le  nombreuses  inlerprélalioiis  donl 
los  réformés  devinrenl  les  victimes.  On  ♦remar- 
quera que  l'Edil  de  4598  n'avait  pas  marqué 
quelles  devaient  être  les  matières  de  l'enseij^ne- 
monl  dans  les  écoles  protestantes,  le  législateur 
ne  pouvait  et  ne  devait  entrer  dans  ces  détails. 
Sous  le  rég^ime  de  la  liberté,  les  écoieJ  protes- 
tantes s'étaient  développées  quand,  à  l'ins- 
tigation du  clergé,  le  conseil  d'Etat  rendit 
un  arrêté  qui  défendait  aux  maîtres  d'écoles 
de  la  R.  P.  R.  d"t'nseij;ner  «  qu'à  lire,  écrira 
et  raritlmiéti(jue,  à  peine  d'être  déchus  de  leur 
permission  d'enseigner*  ».  Sur  la  question  du 
nombre  d'écoles  qui  pouvaient  être  établies  dans 
une  même  église,  l'Édit  de  Nantes  n'avait  rien 
précisé;  là  encore  le  principe  de  la  liberté  com- 
portait tous  les  développements  nécessaires, 
mais  un  arrêt  du  conseil  doinia  entière  satisfac- 
tion au  clergé,  car  il  fut  ordonné  «  qu'il  m- 
pourra  y  avoir  qu'une  escole  es  lieux  où  l'exer- 
cice public  de  la  R.   1*.  R.   est  permis*  ».  De 

•  Arrêt  du  9  norembre  1670. 
'Arrêt  du  '»  déccmbro  1C7I. 
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Diênic  TKdil  (lo  Naiitt's  roslail  muel  sur  la  quos- 
liun  (lu  nombre  dv  maîtres  qui  pouvaient  être 
attachés  à  une  seule  et  même  école,  il  parais- 
sait juste  que  ce  nombre  n'eût  d'autre  limite 
que  le  bien  des  élèves,  mais  le  clergé  obtint 
M  qu'il  ne  pourroit  y  avoir  plus  d'un  maître  dans 
runi«iuc  école  protestante  cl  encore  qu'il  ne 
pourroit  être  payé  des  deniers  de  la  commu- 
nauté' H. 

Ces  amMs  ne  restaient  pas  lettre  morte,  car 
les  syndics  du  clergé  en  réclamaient  hautement 
l'exécution,  là  où  ils  estimaient  la  chose  fai- 
sable. En  voici  un  exemple  remarquable  :  les 
réformés  étaient  très  nombreux  dans  «  les  Istes 
de  Saintonf^e  »►  et  particulièrement  à  Marennes, 
où  ils  avaient  plusieurs  écoles  florissantes  sous 
la  direction  de  maîtres  habiles.  Le  prêtre 
llomeau.  syndic  du  diocèse  d<'  Saintes,  se  fon- 
dant sur  1rs  arrêts  du  conseil  d'Étal,  mit  en 
demeure  l'intendant  de  Muin  de  poursui\Te  les 
instituteurs  protestants  et  de  faire  respecter  la 
nouvelle  jurisprudence.  Il  y  avail  plus  de  six 

•  Arrtt  da  4  «J4c«nibr«  1071. 
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cents  enfants  protestants  dans  les  écoles  de 
Marennes,  dont  plusieurs  recevaient  une  inslruc- 
lion  secondaire  ;  si  donc  la  requête  du  syndic  du 
clcrçé  était  acceptée,  toutes  les  écoles  des 
réformés  devaient  se  fermer,  à  l'exception  d'une 
seule  confiée  aux  soins  d'un  seul  maître.  En 
vain  l'un  des  hommes  les  plus  estimés  du  pays, 
Loquet,  fit-il  valoir  les  meilleures  raisons 
contre  une  mesure  aussi  violente  qu'inintelli- 
genli-,  il  ne  fut  pas  écouté.  «  11  est  bien  juste, 
disait-il  pourtant,  que  les  pères  et  mères  pren- 
nent le  soin  de  l'instruction  de  leurs  enfans,  ce 
qui  est  de  la  raison  et  de  l'équité  naturelles, 
qui  n'autorisent  pas  moins  les  pères  à  donner 
Tinstruction  que  du  pain  à  leurs  enfans  et  à 
nourrir  leur  esprit  par  un  enseignement  fami- 
lier. »  Et  il  faisait  remarquer,  avec  non  moins 
de  force,  que,  si  les  écoles  protestantes  se  fer- 
maient, l'État  ne  tarderait  pas  à  perdre  ces 
marins  d'élite  dont  la  réputation  était  ^ande 
dans  toutes  les  mers.  De  Muin,  tout  à  la  dévo- 
tion du  clergé,  répondit  :  «  Les  parens  pour- 
ront envoyer  leurs  enfans  chez  des  maîtres 
catholiques,  quand  ceux  de  ladite  religion  ne 
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SU f liront  pas.  >»  11  conclut  en  outre  à  frapper  de 
lenorme  amende  do  500  livres  les  pauvres 
in!itiluteurs  protestants  de  Marennes,  réservant 
à  celui  qui  enseig^nait  le  latin  une  condamna- 
tion de  1.000  livres  et  le  déclarant  déchu  de  son 
droit  «l'ensei^nmient  ;  toutes  les  écoles,  à  la 
réserve  d'une  seule,  durent  être  fermées  '.  Ce  ne 
fut  point  là  un  cas  isolé,  les  exemples  de  ces 
procédures  sont  nombreux,  en  effet,  et  toujours 
elles  aboutissent  à  la  ruine  des  écoles  protes- 
tantes. 

Voici  une  preuve  non  moins  décisive  de 
rhabileté  du  clerpé  à  détruire  l'Kdit  de  Nantes 
tout  en  faisant  hautement  profession  de  le  res- 
\H*cU'r. 

I'n>lr<:««r  les  enfants  contre  les  entreprises 
d'un  prosélytisme  toujours  ardent  avait  été  Tune 
drs  préoccupations  des  législateurs  de  l'Edit  de 
Nantes.  Les  conclusions  de  l'article  xvui  sur 
vv  fMiint  étaient  les  plus  nettes  du  monde  : 
'<  Défendons  aussi  à  tous  nos  sujets,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'enlever  par 

*  Lt  doMi«r  d*  oetta  allkir*  m  Iroof*  ArohivM  MrttoaaWw 
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force  ou  induction  contre  le  gré  de  leurs  parons 
les  enfans  de  ladite  religion  pour  les  fairr 
baptiserou  confirmer  en  TKglise  catholique,  etc.  » 
II  ne  semblait  pas  qu'il  fût  possible  d'élud»  r 
le  sons  d'une  déclaration  aussi  claire  ;  les  ar- 
guties du  palais  s'y  prèlèrcnt  d'abord,  car  un 
arrêt  du  conseil  ordonna  que  les  enfants  dont 
les  pères  étaient  cath()li(|uos  seraient  baptisés  à 
l'église  catholique  et  non  ailleurs  «  quoique  les 
mères  soient  de  la  R.  P.  R.  '  ». 

Dès  I66G,  Bernard,  on  expliquant  l'arlicb'  xviii 
de  l'Kdil  do  Nantes,  marquait  qu'à  le  bien  j)n'n- 
dre  il  faisait  seulement  défense  aux  catholiques 
d'enlever  par  force  ou  induction  les  enfants  d** 
la  R.  P.  R.  contre  le  gré  de  leurs  parents,  mais 
qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  que,  lorsque  ces 
enfants  étaient  un  pou  plus  avancés  en  âge,  ils 
pouvaient  choisir  la  religion  catholique.  «  La 
réunion  à  ceste  religion,  dit-il,  est  naturelle,  en 
estre  séparé,  c'est  estrc  dans  un  estât  violent  et 
tout  doit  favoriser  les  enfans  qui  l'embrassent*.  >• 

La  jurisprudence  de  l'Edit  se  trouva  bientôt 

»  Arrêt  du  2C  février  1003. 

*  Bernard,  Exiilicution  de  iédit,  100. 
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miKlifiée  sous  la  pression  du  clergé  qui  obtint 
«lu  conseil  d'Ktat  que  «  ceux  qui  ont  quitté  et 
quitteront  la  R.  I*.  R.,  savoir  les  mùlesà  quatorze 
ans  et  les  filles  à  douze,  seront  nourris  et  entre- 
tenus es  maisons  de  leurs  pères  et  mères,  ainsi 
qu'auparavant  Irur  chauffement  '  ». 

Il  est  vrai  de  dire  que  l'interdiction  commune 
aux  catholiques  cl  aux  réformés  de  chercher  à 
suborner  les  enfants  avant  l'Age,  dont  il  a  été 
fait  mention,  fut  formulée  en  i6G9.  Grande  fut 
l'indignation  du  rb'rgé,  qui  prétendit  qu«'  par  là 

•  lail  établie  au  dire  des  réformés  <<  une  parfaite 

•  lalilé  de  condition  entre  leur  religion,  qui  est 
toute  fausse,  et  celle  de  Jésus-C.hrist,  qui  est 
toute  sainte  et  toute  sacrée  ».  »  (^>tte  assimila- 
tion, disait  la  remontrance  de  1670,  avait  mis 
b's  évesques  et  b*s  catholiques  du  royaunir  dans 
la  dernière  consternation.  >•  Cette  conslrrnalion 
ne  devait  pas  durer  longtemps,  car,  sans  que  le 
principe  même  de  la  loi  fût  contesté,  une  décla- 
ration royale  obtenue  par  les  mêmes  moyens  le 
rendit  purement  illusoire.  On  sait  combien  Tan- 

-  *  Arr^t  du  cofiftcil  dn  3  sovaiiilfre  1064. 
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née  1675  fat  glorieuse  pour  les  armées  de 
Louis  XIV  et  comment  le  clergé  fut  appelé  à 
subvenir  de  la  manière  la  plus  large  aux  frais 
de  la  guerre  de  Hollande.  Aussi  l'Assemblée 
générale  du  clergé,  réunie  à  Saint-Germain  en 
Layo,  par  réciprocité,  demanda-t-elle  beaucoup 
à  Louis  XIV.  Dans  la  remontrance  que  le  coad- 
juteur  d'Arles  lui  adressa  au  nom  du  clergé,  le 
M  août  1675,  fut  posée  la  question  de  la  conver- 
sion des  enfants  protestants.  Les  réformés  sou- 
tenaient qu'il  n'était  pas  permis  aux  ecclésias- 
tiques de  travailler  à  la  conversion  de  leurs 
enfants  avant  l'àgc  de  quatorze  ans,  prétention 
qu'ils  justifiaient  facilement.  Voici  quelle  fut  la 
réponse  de  l'orateur  du  clergé  :  «  Que  si  les 
pasteurs  et  prélats  refusoient  le  pain  de  la  parole 
de  vie  à  de  pauvres  enfants  qui  leur  demandent 
l'instruction,  ils  verroient  périr  à  leurs  yeux 
ces  Ames  innocentes  qui  sont  les  plus  parfaictes 
images  du  Fils  de  Dieu  et  les  véritables  héritiers 
du  royaume  des  cieux.  Que  le  Sauveur  du  monde 
commande  qu'on  les  laisse  venir,  et  il  ne  leur 
seroit  pas  permis  de  leur  tendre  la  main,  leur 
devoir  seroit  opposé  à  leur  devoir  et  ils  se  trou- 
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veroient  dans  la  Iriste  nécessité,  ou  de  violer  les 
lois  de  Dieu  pour  observer  celles  de  Sa  Majeslé, 
ou  de  violer  les  siennes  pour  observer  celles 
de  Dieu  '.  » 

!>•  clergé  devait  receveur  plriiir  satisiartion, 
car  rim|  années  plus  tard,  le  il  juin  IG8i, 
paraissait  une  déclaration  royale  portant  que  les 
enfants  de  la  R.  P.  R.  pourraient  se  convertir 
à  r&jre  de  sept  ans.  La  lecture  de  cet  important 
«locument  montre  avec  netteté  à  quel  point 
rii.'V  lu  clergé  était  subie  dans  les  conseils 

lu  _  u:  inument.  Les  considérants  sont  moins 
ceux  d'un  texte  de  loi  que  d'une  pièce  ecclé- 
siastique. ((  Les  grands  succès,  est-il  dit,  qu'il  a 
plu  a  Dieu  de  donner  aux  excitations  spiri- 
tuelles et  autres  moyens  raisonnables  que  nous 
avons  employés  pour  la  conversion  de  nos  su- 
jets de  la  R.  I*.  R.,nous  conviant  de  seconder 
les  niouvemens  que  Dieu  donne  à  un  grand 
nombre  de  nosdils  sujets  de  reconnaître  l'erreur 

dans  laquelle  ils  sont  nés Nous  plalt  que 

nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.,  tant  mâles  que 

«  Uémofrm  du  eUrffé,  p.  M4. 
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femelles,  ayant  atteint  l'âge  de  sept  ans,  puissent 
et  qu'il  leur  soit  loisible  d'embrasser  la  R.  C.  A. 
vl  R.  et  qu'à  cet  effet  ils  soient  reçus  à  faire  ab- 
juration de  la  R.  P.  R.,  sans  ([ue  leurs  pères  et 
mères  y  puissent  donner  aucun  empècbement 
sous  quelque  prétexte  (jue  ce  soit.  »  L'âge  de 
sept  ans  était  indiqué  comme  celui  auquel  «  les 
enfans  sont  capables  de  raison  et  de  choix  dans 
une  matière  aussi  importante  que  celle  de  leur 
salut*  ».  Il  n'est  pas  d'exemple,  croyons-nous, 
dans  toute  notre  législation,  d'une  atteinte  aussi 
grave  portée  à  l'autorité  paternelle,  car  la  sanc- 
tion de  cette  déclaration,  qui  jeta  les  réformés 
dans  le  désespoir,  était  que  liberté  entière  serait 
laissée  aux  enfants  qui  apostasieraient  ou  do 
rester  dans  la  maison  de  leurs  parents  «  ou  de 
se  retirer  ailleurs  en  leur  demandant  pour  cet 
effet  une  pension  proportionnée  à  leurs  condi- 
tions et  facultés,  laquelle  pension  lesdits  pères 

*  Il  y  avait  longtemps  que  cet  àgc  de  sept  ans  avail  été  indi- 
qué par  les  ca«uistc^<.  «  Les  cnfanx,  »  écrivait  Dernard  en  16GG, 
«  DO  [icuvent  changer  de  religion  qu'iU  n'ayent  passé  l'âge  de 
sept  ans,  qui  est  le  temps  auquel  la  raison  et  la  connoissancc 
commencent  À  venir,  et  auquel  on  donne  le  sacrement  de  confir- 
matioQ.  0  {Explication  de  ledit,  p.  100.) 
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ol  mères  seront  tenus  de  payer  do  quarlior  en 
quartier,  et  en  cas  de  refus  voulons  qu'ils  y 
soient  contraints  par  toutes  voycs  dues  et  rai- 
si>nnahles.  »»  Inutile  d'ajouter  que  cette  mt^me 
déclaration  défendait  aux  réformés,  sous  les 
plus  sévères  peines,  di»  faire  élever  leurs  enfants 
h  l'étranger. 

Si  le  texte  de  TKdit  de  Nantes  subsistait, 
cependant  toute  latitude  était  laissée  à  ceux  qui 
prétendaient  le  violer.  Les  rapts  d'enfants  pro- 
testants furent  en  eiïet  autorisés  par  celte  décla- 
ration. Les  exemples  de  res  violences  sont  sans 
nooihre.  L'un  des  plus  tristes  est  certaini'nienl 
celui  de  l'abjuration  de  doux  enfants  de  San- 
ccrrc,  Etienne  Oorsangc,  âgé  de  buit  ans,  et 
Nor-I  Laurent,  Agé  de  douzi?  ans,  à  l'instigation 
d'un  dévot  qui  les  avait  enlevés  h  leurs  parents. 
Désespérés,  \rs  parents,  accompa;;nés  de  leur» 
amis,  se  pré»«Mitèrent  devant  la  maison  du  ravis- 
seur, réclamant  leurs  enfants.  L'autorité  répon- 
dit par  un  prcK*ès-verbal  »Ie  sédition  (18  avril 
1085),  mais  fut  obligé  d'avouer  «  que  les  gens 
de  la  religion  disent  tout  Iiault  que.  puisqu'on 
les  pousse  pour  leur  religion,  ils  ne   peuvent 
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mourir  quiuie  fois,  de  sorti'  qu'il  faull  une 
aulorilé  souveraine  pour  les  réprimer  et  faire 
(les exemples'  ». 


'  Le  dossier  de  cette  afTairc  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales TT.  242.  Les  enlèvements  d'enfants  protestants  étaient 
fort  en  honneur  pendant  le  règne  de  Louis  XIV  ;  après  la  révo- 
cation de  l'Edit  de  Nantes,  l'âigc  de  sept  ans  ne  fut  plus  même 
une  lurrière  pour  arrêter  les  zélateurs.  Nous  en  donnerons  un 
exemple  intéressant  à  plus  d'un  titre.  Un  duc  de  Grammont, 
en  résidence  &  Orthez,  écrivait  à  Chamillard,  le  28  août  1706, 
la  lettre  suivante  :  «...  Il  y  a  ici  une  petite  fille  de  quatre  ans 
«jui  est  un  prodige,  tant  par  son  esprit  que  par  sa  figure.  Il 
parait  visiblement  que  Dieu  a  mis  ce  charmant  enfant  sous  sa 
sainte  protection,  et  pour  la  tirer  de  la  cruelle  erreur  dans 
laquelle  ses  parents  l'élèvcnt  malgré  elle,  depuis  que  je  suis 
icy,  il  n'est  matin  qu'elle  ne  soit  venue  se  jeter  aux  pieJs  de 
ma  femme  pour  la  prier  de  la  mener  à  la  messe  arec  elle,  en  la 
conjurant  de  bien  prendre  garde  d'en  rien  dire  à  ses  parens. 
Ce  que  je  vous  mande  là  est  surprenant,  mais  vray.  Ma  femme 
l'a  prise  en  telle  affection  qu'elle  ne  la  peut  quitter.  Que 
S.  M.  envoyé  un  ordre  de  prendre  la  jtetite  fille  [>our  (|u'elle 
se  tienne  auprès  de  ma  femme.  C'est  la  plus  grande  œuvre  de 
charité  que  le  roy  peut  jamais  faire  ;  et,  comme  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  il  parait  visiblement  que  Dieu  prend 
le  fait  et  cause  de  cet  enfant  pour  la  sortir  du  mauvais  chemin 
et  la  remettre  dans  le  bon.  » 

En  marge  de  cette  supplique,  on  lit  en  grosses  lettres  ce 
mot  :  BON,  et  au-dessous  :  Ordre  pour  la  remettre  à  Madame 
la  diichease  de  Grammont,  le  10  octobre  tlOG  (Archives  natio- 
nales, TT.  .Tâ7). 

Si  on  se  souvient  que  des  milliers  d'enfants  ainsi  enlevés 
étaient  élevé»  dans  les  maisons  dites  des  .Voutcllcs  catholiques, 
dans  la  haine  et  le  mépris  de  la  religion  de  leurs  parents,  on 
comprendra  mieux  les  origines  du  soulèvement  des  Cévennes. 
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Si  on  veut  observer  qu'eu  1681  le  clergé  avait 
•btenu  la  deslruclion  de  presque  tous  les  col- 
It'ircâ  protestants,  réduit  les  écoles  de  la  manière 
que  nous  avons  indiquée,   interdit  tout  autre 
ment  que  celui  de  l'instruction  la  plus 
•  iriii.  iiuiire,    lire,    écrire    et    compter;    si    on 
^■«ntoarque  d'un  autre  côté  qu'il  était  le  maître 
de  l'enseig^nement  public,  on  comprendra  aisé- 
ment les  avantages  que  lui  donnait  la  déclara- 
ration  du  47  juin'. 

Les   réformés  se   trouvaient,  en  effet,  dans 

l'alternative  suivante  :  ou  de  condamner  leurs 

enfants  à  ne  recevoir  que  l'instruction  la  plus 

médiocre,  ou  les  envoyer  dans  les  établissements 

'itlioliqucs  :  d'un  côté  l'ignorance  et  son  abais- 

iii<nt,  de  l'autre  le  prosélytisme  et  ses  dan- 

-.  Rarement  expectative  plus  douloureuse  fut 

I         -  '  ■<>  à  des  hommes  dont  le  tort  était  de  ne 

n.  (le  nier  otUB  adioa  «In  eUrg4  de 

t^uto  l'hialoiM  à»  Ift  lUvwatioo. 

a»  Au  a'wnpèolwrlw  rilmwé» 

'.ructioa.  Cm!  âàaai  qm  Im 

'aate  d«  NoOMBdi*  a  'o  d'«Yotr  aa  eoUÂgt  as 

'  '«"^^fUy,  «  tlMMmblr<  '^-  >-^lti(ioo  d«  ■*— phyac 
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pas  èlre  calholiquos  cl  le  (Tioïc  de  ne  pas  vou- 
loir le  devenir.  De  si  cruelles  souffrances  arra- 
chaient à  Jurieu  ce  cri  de  désespoir  :  «  Ou  nous 
Ole  nos  enfants  qui  sont  une  partie  de  nous- 
mêmes...  Sommes-nous  turcs,  sommes-nous 
infidèles?  Nous  sommes  bons  sujets,  bons  ci- 
toyens, lidèles  dans  le  commerce.  Nous  sommes 
fran(;ois  autant  que  nous  sommes  chrétiens 
réformés.  Nous  verserons  jusqu'à  la  dernière 
goutte  du  sang^  de  nos  veines  pour  servir  notre 
roi  et  pour  conserver  n«»tn'  relig:ion  jusqu'à  la 
mort'.  »)  Et,  quand  la  persécution  se  déchama 
avec  toutes  ses  horreurs,  il  s'écria  :  «  (^u'avons- 
nous  fait  pciur  qu'on  nous  arrache  notre  cœur 
•de  françois  ?  » 

On  peut  dire  que  tous  les  articles  de  l'Edit  de 
Nantes  eurent  à  subir  cette  destructive  interpré- 
tation*. La  lecture   attentive   de  cette   longue 

*  Jurieu,  La  Politique  du  cler(ié  de  France,  126. 

*  Kn  voici  un  example  :  Le  coadjuteur  d'Arlc«,  dans  son 
di*cour^  du  17  août  1675,  demandait  au  roi  l'autorisation  pour 
les  pntrM,  autorisation  qui  fut  accordée,  de  pénétrer  dans  les 
maison*  des  protestonU  «ans  y  être  appelés,  jjour  demander 
aux  agoni'«ants  si  leur  dc*ir  n'était  pas  de  mourir  dans  la  reli- 
gion catholique.  Il  était  impossible  de  violer  plus  ouvertement 
la  liberté  de  conscience,  mai*,  fait  remarquable,  celait  au  nom 
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siiiu»  d'aiTÙls  rendus  contre  les  prul«>slants  do 
IG.%0  à  IGSr»  peut,  seule,  donner  une  juste  idée 
<li'  la  passion  avec  laquelle  le  clergé  p«>ursuivit 
son  œuvn*.  Il  est  très  juste  de  dire,  comme 
M.  llousset  en  a  fait  la  remarque,  qu'on  n'y  voit 
pas  d'ensemble,  de  système,  car.  dans  la  ft>ule 
de  ces  édits.  déclarations,  arrêts,  on  relève 
très  stmvent  des  contradictions.  En  permettant 
k  une  influence  cléricale  d'inspirer  la  législation 
du  pays,  ce  résultat  devait  nécessairement  se 
produire.  (lar,  souvent  après  avoir  rendu  une 
dériaration  qui  satisfaisait  le  clergé,  le  gouver- 
nement, obligé  de  reconnaître  qu'ell«>  était  en 

<io  la  liberté  de  eoo^eieaoe  elle- même  que  celle  autoriution 
i^lAii  réeUmée.  •  N'e*t-ce  pat.  <Ji<ait  l'orateur  du  <-lorgtf,  oon- 
nrmfr  aux  P.  R.  la  lil>ert«  de  coiiM-icnce.  |iui«<|tie  u'mt  lairo 
<|M  lU  «oieol  maîtres  de  leur  choiz  jusqu'à  la  mort  cl  que  leara 
Ittrvos  M  p«ia«eot  paaaaacetr  mr  90%  la  plu«  cruelle  de  toute» 
le*  ijTaaaie*  en  leur  Maat  oMto  lilierlé?  •  Mai*.  f>ar  an  ■eoli- 
meot  ooBtimire,  il  axifaBil  qu'il  fût  iolerdtt.  août  \m  pelsM  les 
l>Uia  ■évére»,  aus  eallM»lk|«M  d«  devenir  pm4Mteale.  c  La 
lii-n^  de  oobtciepce.  diaait'il,  >•  leeealho» 

\,.y„'%  eomme  ao  prédpiee  ercu  .  .  .*,  oomaie 

liii  l'iega  pré|jar«  à  leur  ■impUeiM ei  eoM.OMi  aue  porta  oBrarto 
Kl  li^tertiaage.  Olei-leur.  Sire.  MM>l«or  oatia  fuiMele  libertd 
•  t  1.  '  !  /.le*  daae  Iheuf— w  uinmaiti  d'Ain  loajoare  Bdèlas.  • 
1  ..it  iitcoar»,  cxprMeioo  dea  MMkMMe  da  ekrgé,  ast  d'oa 
rare  et  curieux  ialér*l«  (Proc»«-v«rfaan    V.  PUcm  iiielf/lea* 

5 


00  LA   RESPONSABILITÉ 

contradiction  avec  une  loi  déjà  «'xistanlc,  la 
modifiait  par  une  nouvolle  déclaration.  Mais  ce 
serait  s'arrêter  à  la  surface  et  conclure  dr 
l'inipéritio  de  l'exécution  à  la  faiblesse  du  com- 
mandement. Ces  lacunes  s'expliquent  donc  aisé- 
ment si  on  veut  s<'  souvenir  que  l'inlluence  du 
clergé  était  si  prédominante,  qu'en  réalité  Châ- 
teauneuf  et  la  Vrillière  ne  furent  que  ses 
scribes.  Sans  avoir  directement  en  main  les 
alTaires  de  la  religion,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
(juil  les  dirigeait  avec  une  complète  autorité. 
Il  MJ'n  est  pas  de  preuves  plus  décisives  que 
la  rapidité  sans  exemple  avec  laquelle,  au 
moment  de  l'Assemblée  générale  de  i685,  les 
demandes  du  clergé  furent  accueillies  par  le 
gouvernement,  qui,  sans  discussion,  rendit  des 
déclarations  en  conformité  de  ces  demandes.  Au 
commencement  de  juillet  1685,  l'Assemblée  du 
clergé  ««  prie  qu'il  soit  fait  defTenses  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  aucune  fonctitni  d'avocat  ». 
La  mesure  à  prendre  était  assurément  des  plus 
graves  et  demandait  à  être  sérieusement  ins- 
tniito,  cependant  quelques  jours  après,  le  1 1  juil- 
let 1683,  paraissait  une  déclaration  royale  portant 
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qu'il  no  si'rait  plus  n'«;u  d'avocats  do  la  H.  l*.  11. 
On  no  saurait  oublior  aussi  quo  les  agonis  géné- 
raux du  clergé  ne  se  contentaient  pas  d'exposer 
les  demandes  des  assemblées  générales,  mais 
qu'ils  déposaient  en  mémo  temps  les  projets  de , 
déclarations  et  d'arrêts  qui  devaient  être  rendus 
contre  les  réformés.  Du  reste.  la  lecture  do  ces 

pièces  révèle   siiremont   leur  origiiK-    • <  «'n 

donnerons  plus  loin  des  preuves. 

El,  comme  il  arrive  toujours  dans  les  ques- 
tions de  l'ordre  religieux,  car  la  destruction  du 
protestantisme  fran(:ais  fut  une  affaire  reli- 
gieuse, h»  fidèlo  céda  sans  discussion  et  le  plus 
humblement  du  monde  au  prêtre.  (Comment 
Louis  XIV  aurait-il  résisté  à  la  pression  pas- 
Hionné<>  do  son  clergé,  en  entendant  des  paroles 
comme  celles  du  coadjuleur  d'Arles  vantant  ses 
victoires  :  «  N'est-ce  pas  à  Dieu  que  vous  êtes 
redevable  do  ces  glorioux  avantages?  Oui,  sans 
doute,  Sire.  Il  rost4>  maintenant  quo  vous  ache- 
viez de  marquer  votre  reconnaissance  on 
employant  votre  autorité  pour  l'entière  extir- 
pation de  l'hérésie'.  •> 

*  Ditoour*  <iu  oo«<ljul«ur  d'Arlw,  17  aoAt  I67S. 
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Jamais  h»  rlorpé  n'avail  ronronln'?  un  mo- 
uarquo  aussi  dév«un^  à  sa  raiiso,  aussi  les 
évèqucs  et  les  prêtres  outrepassaient  partout  s«'s 
ordres.  Qu'on  ne  eroie  pas  qu'il  fût  seulement 
question  pour  eux  de  détruire  des  temples'  on 
de  proscrire  des  hérésies,  à  cet  éjçard  ils  ne 
jrardaient  aucun**  mesure*,  mais  ils  demandaient 

'  Lt\  destruction  i!os  temples  était  un  ol)jet  tic  sollicitations 
incesiiantcâ  de  la  |>art  de»  évcques  ;  aussi,  voit-on  par  exemple 
le  coadjuteur  ir.\rle!t  annoncer  &  l'Assemblée  du  clergé  «  que 
le  roi  a  eu  la  l>onté  de  lui  accorder  le  tem[ilo  de  Velaux  u, 
itéanc4)  du  9  juillet  1685.  Do  même  l'évè.'juc  do  Nime^i  rap« 
f>ortc  qu'il  a  obtenu  la  démolition  de  22  temples  et  (|u'il 
fioursuit  celle  do  32  autres.  A  lui  seul,  il  a  fait  interdire 
40  ministres. 

*  Au  mois  d'août  1G85,  les  évéques  obtinrent  un  é<lit  qui 
défendait  aux  ministres  reformés  «  de  parler  ni  directement,  ni 
indirectement,  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  de  la 
religion  catholique.  »  et  ordonnait  que  tous  les  livres  (pii  avaient 
été  faits  contre  la  U.  C.  A.  et  11.  jusques  ù.  cette  heure  fussent 
supprimes  o  sons  peine  d'amende  honorable,  bannissement  & 
perpétuité  et  confiscation  des  biens  ».  Le  préambule  de  l'èdit 
ne  lais.se  aucun  doute  possible  sur  la  cause  qui  l'a  provoqué. 
il  mérite  donc  d'ètro  reproduit  :  «  Les  députés  du  clergé  de 
notre  royaume,  assemblés  par  notre  permission  en  notre  ville 
de  Saiot-Ciermain  en  Laye,  nous  ay.ant  représenté  qu'entre  les 
moyens  dont  les  ministres  de  la  It.  P.  K.  se  servoient  pour 
empêcher  la  conversion  de  quelques  uns  de  nos  sujets  qui  font 
profession  do  cette  reli^'ion,  aucun  ne  leur  téussissoit  avec  tant 
de  suo'ès  que  celui  de  donner  par  des  impostures  une  fausse 
idée  de  la  relii/ion  catholique,  et  nous  ayant  8U|)plié  d'empc— 
cher  la  continuation  d'un  si  grand  mal,  par  \ei   moyens  que 
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au  roi  non  pas  dos  «<  édils  très  justes  et  fort  doux 
n'aiant  janiuis  trndn  ni  h  la  perte  des  biens, 
ni  à  la  nioiiidn*  peine  corporelle*  ».  comme 
s'exprime  l'ahlM'  \jx  Ro«|ue.  iiistoriographe  de 
l'arclieviMpie  de  llarlay,  mais  des  édils  très 
injustes  et  fort  durs,  tendant  à  la  ptTtedes  biens 
avec  accompagnement  de  nombreuses  peines 
corporelles.  Du  reste,  la  chose  s'avouait  tri-s 
ouvertement  ;  voici  en  effet  ce  qu'on  peut  lire 
dans  les  procès-verbaux  de  l'Assembléj'  du  rierjré 
de  IGH.'i  :  «  Monseigneur  I  évè<pie  d«'  Moiitpelli»'r, 
qui  est  plein  de  zèle  pour  la  religion,  avoit 
envoyé  un  arrêt  que  le  parlement  de  Guienne 
avoit  rendu  à  la  s<dlicilation  de  Mgr  l'évèque  de 
r^>nd(»ni.  par  lequel  il  étoit  défendu  h  ceux  de 
la  It.  I*.  H.  de  tenir  boutique  d'apotliicaires  et 
«le  ibirurgiens,  et  que  niondil  sei^'oeur  l'évèque 
de  Montpellier  supplioit  la  compagnie  de  s'em- 
ployer à  obtenir  du  Hoi  une  déclaration  en 
conformité  de  cet  arrêt,  y  ayant  lieu   d'espérer 

Roaa  e*liineriooa  Im  filua  eoBveiuUe*.  «CcUe  dcinando  irinter- 
diotion  de  loulo  p'>kmH|«M,  «a  date  du  14  juillet  \Wb,  a,fit  été 
•igB«e    ■    avec  Ijoaucoap   Je    joi«  par  loui  lo*  OMinbrM  du 
boTMii  •. 
*  U  RoqM,  Mémtùirm  d«  rEgliM,  p.  3«t. 
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que  cela  allireroit  une  infinité  dv  conversions  '.  » 
Mais  qu'on  ne  croie  point  qu'il  s'ag;isse  là 
d'un  cas  isolé  :  l'exemple  venait  de  haut  rt  il 
était  difficile  de  ne  pas  le  suivre. 

Qu'on  étudie  avec  attention  les  articles  du 
cahier  de  l'Assemblée  de  1685,  et  on  en  aura  la 
preuve.  L'Assemblée  demande  en  effet  «  par 
l'article  12  :  Qu'il  soit  fait  defTenses  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  aucunes  f<>nrlions  d'avocat; 
pai*  l'art.  16  :  qu'il  soit  fait  dt'llenses  à  toutes 
personnes  de  la  R.  P.  R.  de  faire  aucunes  fonc- 
tions d'imprimeurs,  libraires,  ny  débiter  aucuns 
livres;  par  l'art.  20  :  que  tous  les  conducteurs 
d'orloges  et  autres  charg^es  municipalles  et 
employs  publics  comme  portiers  et  concier«,'es 
des  prisons  seront  possédées  par  des  catho- 
liques; par  l'art.  21  :  qu'il  soit  fait  deffenscs  à 
ceux  de  la  R.  P.  R.  de  tenir  log-is,  hostelleries 
et    cabarets;    par    Tari,   2.')    :    qu'il    plaisr    à 

'  Procèa-verbaux,  V.  :>88.  En  166J,  quelques  pairticuliers 
ecclé«ia«ti<|uc8  me  plaiguaut  de  la  disparition  de  certaines  dé|*o- 
ches,  disaient  :  «  Qu'ils  ne  pouvoicnt  faire  tomber  leur»  soup- 
ÇOQ8  que  sur  den  commis  de  la  R.  P.  II.  »  et  avaient  en  con» 
séquence  demandé  au  conseil  d'Etat  de  fermer  cette  carrière 
aux  protestants.  (Assemblée  de  iG6â,  IV,  906.) 
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Sa  Maj«'sl»'  <lr  fairr  di'flensos  h  ceux  de  la 
R.  P.  R.  do  fain*  aucune  fonction  do  socrélaîre, 
do  ju^^o.  dors  d'avocals,  notaires  et  procureurs, 
ny  de  soniplnyer  aux  sollicitations  ny  instruc- 
tions ci'aucuns  procès  sous  les  peines  (juil  luy 
plaira  d'onionner,  avec  doffonses  à  toutes  per- 
somies  de  les  y  employer  sous  les  mesmes 
pcisnes*.  »  C'est  ainsi  qu'en  faisant  hautement 
profession  d«*  respecter  l'Édit  de  Nantes,  le 
clergé  arrivait  à  le  rendr»'  inutile.  Rarement 
attaque  fut  menée  avec  une  plus  habile  dissi- 
mulation; l'hérésie  devait  y  succomber,  mais 
Im  victoire  obtenue  fut  de  celles  que  ne  cou- 
ronna* aucune  gloire. 

L(*  clergé  tenait  à  ce  ({u'il  fût  bien  reconnu 
que,  malgré  ces  centaines  «l'arrèls  qui  les  frap- 
paient, les  réformés  no  pussent  s'en  prendre 
qu'à  eux  S(>ul8  de  leurs  incroyables  malheurs. 
Aussi   Varillas,    un   do   ses  historiens   gagés, 

*  Ob  •  pu  Ure  daa«  le  joanwl  L»  Momdm,  à  U  fUl«  du  Mimdi 
tk  ooiofat*  IMJ,  Mwa  U  «igiuaiir*  de  M.  O.  Havmrd  :  «  Ld 
|wwèi  f  rlnl  de  l'AwnMée  du  oie>f<  de  1685  oe  oooltonl  U 
meatiea  d*— wn  appel  à  la  viotaMt.  »  Ou  lroav«  dMU  ee 

•Ht  MMarM  appujrAe*  par  l'eaiploi  de  la  foc«a,iaaia  qa'en  plae 
d'ut  niri— ■Hiiua  il  le*  eeoUiaiiil  a. 
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créature  do  Ilarlay,  écrivail-il  dans  son  Histoire 
dos  révo/n/iotis  :  «  Voln»  Majcslé.  jumr  ruiner 
le  calvinisme,  n'a  fait  autre  chose  (jue  d'ohlifier 
les  François  qui  le  professoirnt  à  rexuci»' 
observation  de  TKdit  dv  Nantes,  cl  d'en  punir 
les  contraventions  par  les  peines  (jui  y  étoient 
marquées,  11  n'a  fallu  que  rchi  pour-  r«''<luirr 
les  hérétiques  à  ini  si  polit  nombre  (jur,  U' 
même  édit  n'étant  plus  d'usage,  il  y  a  lieu  dr 
le  révoquer'.  » 

Telle  fui  la  grande  illusion  ([ui  srrvil  ii  cou- 
vrir les  injustices  légales  (pii  eonduisirenl  juir 
une  nécessité  invincible  à  la  Révocali<m.  l'ro- 
tégés  soi-disant  par  le  célèbre  traité  de  l.*)î)8. 
mais  enserrés  dans  les  mille  liens  d'une  légis- 
lation de  sacristie,  entourés  de  mille  ennemis 
dont  le  seul  souci  était  de  créer  des  procès,  les 
réformés  étaient  condamnés  à  disparaître  j»ar 
la  seule  force  de  ces  h)is  d'exception*. 

*  Vtrilla-s  recevait  une  pension  du  clergé  tic  France.  (As«cni> 
hlée  de  1670.  \>.  jt»3.) 

*  L'cxeni[>le  dunné  |iar  le  !iaul  clergé  avait  de  nombreux 
imitateurs;  c'ot  ain^i  que  les  comités  de  la  Fro|>:i(^atiju  de  lu 
foi,  (|ui  i*'cM;cupaient  d'assister  les  nouveaux  convertis  et 
cherchaient  les  moyens  ilc  ramener  «  les  dévoyés  »  au  sein  de 
l'Église,  8C  chargeaient   i>ar  dos  dénoniialions    niultiiiliée»  de 
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Si  OU  ilovail  «MilriT  <lans  \o  «lélail  do  roll»* 
rani}>a^'iH>  iiiriuM»  roiilri'  \v  protcstanlismo.  on 
aurait  à  montnT  rincroyablc  aniour  (|iii  y  fui 
dépons/'i»  pour  dos  résultats  vn  réalité  si  mé- 
diocres. Il  faudrait  sans  doute  si^nalrr  ces 
grandes  ronlroverses  sur  IKucharistir.  qui 
eussent  été  di^es  do  ceux  «|ui  les  avai(>nt  pro- 
voquées, si  les  polémistes  <'at Indiques  n'en 
avaient  appelé  tnqi  souvent  à  la  protection  de 
M.  de  la  Reynie  et  de  ses  policiers. 

Avec  quelle  habileté  aussi  le  clergé  cherchait 
à  faire  naitre  des  projets  d*accomniodenu>nt 
entre  les  deux  reliffioiis.  avec  quel  zèle  ils 
«iemandaient  des  faveurs  pour  les  nouveaux 
convertis  ! 

Il  fallut  cependant  reconnaître  que,  malgré 
l«'s  projets  de  réunion,  malgré  les  persécutions 
administratives,  malgré  les  faveurs  accordét^ 
aux  nouveaux  catholiques,  la  masse  de  la 
population  prolestante  n'était  pas  entamée.  I^t 
banque  de  Télissun  avait  donné  de  si  pauvres 

Uin  rMp<elf  Im  urM*  obtenu*  oonlre  !<>•  pmi«»Unlii.  Voir 
\m  esmax  prncé»-verUu«  6»  U  prof  gamto  d«  |lonl|i«Uior 
tiMM  !•  BmlMln  de  la  Sockté  du  proUatamtiÊm»  frtnçtig, 
XXIX.  337. 
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résultais  qu'il  n'y  avait  aucun  fond  à  faire  sur 
dos  arliats  dont  le  caractère  méprisable  frap- 
pait tous  les  yeux.  Toute  la  honte  en  resta  à 
Pélisson,  qui  aurait  pu  cependant  la  partager 
avec  les  évéques  dont  il  payait  les  mandats. 
En  vain  le  Mercure  galant  annonçait-il  les  con- 
versions; en  vain  criait-on  dans  les  rues  les 
nouveaux  édits  contre  les  réformés,  Charenton 
restait  toujours  debout. 

Le  clerg-é  ne  se  trompa  pas  sur  les  difficultés  à 
sui-monter  pour  réduire  les  réformes,  mais, 
déterminé  à  triompher,  il  n'hésita  plus  sur  les 
moyens  à  employer.  Rien  ne  peut  être  com- 
paré à  son  énergique  persévérance,  rien  ne 
saurait  être  opposé  à  l'obstination  invincible 
avec  laquelle  il  tend  à  son  but.  Nulle  part 
l'esprit  de  corps  n'apparut  plus  puissant  et  plus 
redoutable,  assurant  la  victoire  par  une  disci- 
pline de  fer  dont  chacun  subissait  les  règles. 

111 

Tout  tendait  à  la  révocation  de  l'Ëdil  de 
Nantes,  mais,  pour  arriver  au  but.  il  fallait  se 
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servir  do  la  forer  ri  violer  ouvcrlemenl  les  lois  • 
du  royaume,  «tbstaeles  si  grands  qu'on  ne  croyait 
|>a8,  pamii  les  réformés,  qu'il  fût  possible  de  les 
délruire. 

Le  clergé  devait  se  charger  de  les  faire  dispa- 
raître, et.  comme  la  destruction  de  Tliérésie 
devait  en  être  la  récompense,  il  déploya  ont' 
rare  habileté  pour  y  parvenir. 

Le  souvenir  des  luttes  du  xvi'  siècle  n'inspirai  t 
plus  à  la  grand*'  musse  de  la  nation  que  des  sen- 
limentë  de  réprobation  pour  les  excès  qui  les 
avaient  accompagnées.  D«'puis  la  paix  d'Alais, 
de  grands  changements  s'étaient  produits,  et 
Dumbreuses  étaient  Uii  villes  où  catholi<{ues  et 
réformés,  délaissant  les  haines  religieusi>s,  vi- 
vaient dans  une  étroite    union.    Les   services 

iidus  pendant  les  lattes  de  la  Fr(uid<>  avaient 
rappr«K*hé  encore  les  esprits,  et  rien  ne  faisait 
présager  la  terrible  |)er9éeiition  qui  devait  niar- 
•  |iierlaiin  du  siin'le.  On  sait  combien  les  ra|H 

•rts  des   savants  des    deux   religions  étaient 

iirtois  et  comment,  à  l'Académie  françai»4>, 
aii-^i  ]•'•  Il  qu<-  dans  l<*s  académies  de  province, 
i-e>  iliDiMriirrs  religieuses  avaient  peu  d'im|H»r- 
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tanco.  Iliirt  «'l  Borlianl.  (lonrart  vl  tous  li-s 
illustres  do  son  t«'ni|»s.  Ricliard  Simon  ol  l*orrol 
d'Ablancourl  furent  unis  do  la  manière  la  plus 
étroite  ;  même  après  la  Révocation,  Bayle  resta 
on  rapport  avec  les  savants  de  Paris.  On  l'xal- 
tail  du  reste  la  douceur  et  la  politesse  du  siècle 
vn  opposition  avec  les  temps  qui  avaient  pré- 
cédé. Louis  XIV,  lui-même,  répugnait  à  se 
servir  de  moyens  violents  et  lorsqu'il  prit  If 
pouvoir,  sa  résolution  fut  de  restreindre  les 
libertés  des  réformés  «  dans  les  plus  étroites 
h(»rnes  que  la  justice  et  la  bienséance  pouvainit 
permettre  ».  «  (Juaiil  auxffràcesqui  dépi-ndoienl 
do  moi  seul,  je  résolus,  dit-il  dans  ses  Mémoires, 
•'t  j«'  l'ai  assez  ponctuellement  observé  depuis, 
de  ne  leur  en  fairr  au<'une  pour  les  oblijr«'r  à 
considérer  de  temps  en  temps  d'eux-mêmes  «'l 
sans  vi(dence  si  c'étoit  par  (juelque  bonne  raison 
qu'ils  se  privoienl  volontairement  des  avantag:«'s 
qui  pouvoient  leur  être  communs  avec  tous  mes 
autres  sujets'.  » 

*  DreysM,  Mcmoireê  de  Lotit»  XIV,  II,  iJC.  hn  l(i79,  le  roi 
était  toujours  dan»  les  mêmes  sentiment'*  :  Coll>ort.  irrivant  à 
son  cousin  l'cvcque  de  Lan^res,  lui  conseillait  de  travailler  à  la 
conversion   des  réforméif,  «   le  roy   donnant   une   très  grande 
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L«»s  réformes,  du  rt'slo,  ont  toujours  cru  à  la 
justice  commo  à  la  bicnvoillance  de  Louis  XIV 
••t.  jus«|u'h  la  dornière  lioun*.  ils  liront  appel  à 
sa  bonté.  Dans  la  roquèto  présentée  au  roi,  en 
janvier  HJ80,  on  peut  lire  en  »'ffet  ces  paroles 
sitfnilicatives  :  «  Que  la  voix  de  tant  de  milliers 
de  familles  et  de  personnes  aflligées  d'une  affec- 
tion très  rude  passe  jusqu'à  vos  oreilles  et 
qu'elle  émeuve  la  tendresse  naturelle  de  votre 
roMir.  » 

De  là  ce  caractère  ié^ral  de  la  persécution  ; 
|M»ur  frapper,  il  fallait  qu'il  y  eût  violation 
d'une  loi,  et,  d'années  on  années,  elles  devin- 
rent si  nombreuses,  si  diflicultueuses.  que  les 
réformés  tiMubaieiit,  nécessairement,  dans  des 
contraventions  qui  appelaient  des  pénalités.  Il 
ne  s'a,irissait  pas  là,  disaitHin.  de  persécutions, 
mais  de  l'exécution  des  lois  du  royaume  ;  nul 
ne  s'y  lrum|>ait.  cependant,  quand  les  amendes, 

•fplieMiuo  A  la  cbo««  •.  Collicrt  voulait  Mtrloat  que  l'oo  Ira- 
vaillAl  c  à  gigocr  muèimimM  im  miàutrm,  pramièrMneat  par 
U  parMuuioa  «1  MooadMB— t  par  !«•  gréeM  da  roi  ».  Il  a«t 
««rtain  ()u'&  eell*  *peqo«  ni  Loui*  XIV  oi  ••■  mioUtraa  ■• 
•oagMùeot  à  M*  apnrir  d«  Ucnairâiate  pour  réduire  le«  réfoméa. 
Voir  !x4tn>M  <;U^rt,\\,  12V,  177.)  Ca  I6t!,  le  foi  ert 
<l»o«  Ic«  mi^tn«»«  ■cnlitnrnt*. 
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I  exil,  la  j)rison  rtairiil  ir>fr\r>«.  jumu  ur>  m-- 
lillos,  aux  liommes  les  plus  respectables,  <lr»nl 
le  seul  rrinie  était  de  ne  pas  avoir  «  la  relig-ion 
(lu  roi   >'. 

Long:lemps  avant  les  politiques,  les  prêtres 
comprirent  que  toutes  les  subtilités  légales 
n'auraient  pas  raison  de  l'hérésie,  et  que  l'em- 
ploi de  la  f«»r('('  s"inip«)serail.  Il  fallut  donc  pré- 
parer les  esprits  à  accepter  le  fait  et  lég^ilimer 
l'usage  de  laconlrainte  en  matière  de  foi.  L'Eglise 
catholicpie  ne  devait  pas  y  manquer,  et  la  doc- 
trine du  conipelle  intrare  trouva  bientôt  des 
défenseurs. 

On  peut  faire  remonter  à  l'année  1082  les 
origines  de  celle  campagne  qui  fut  menée  avec 
un  grand  éclat.  L'Assemblée  générale  du  clergé 
décida  en  effet,  à  cette  époque,  la  publication 
d'un  «  Avertissement  pastoral  de  l'Eglise  galli- 
cane à  ceux  de  la  R.  P.  li.  pour  les  porter  à  se 
convertir  et  à  se  réconcilier  avec  l'Eglise.  » 

Le  début  de  ce  document  ne  respirait  que 
douceur  et  tendresse.  L'Eglise,  <lisaient  les  pré- 
lais, «  s'efforce  de  vous  rassembler  sous  ses 
ailes  comme  la  poule  ses  poussins,   elle  vous 
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AAlliril(>  à  priMi(in>  lu  niiitt>  du  v'ivl,  comii)<> 
raig^I»  SOS  aiglons  ».  El  cejMMKianl  ces  paroirs 
élaient  écrites  quand,  depuis  tant  d'aiinéi's,  !«' 
rlerpé  avait  obtenu  de  Louis  XIV  ces  cruels 
arT»*ts  qui  ruinaient  les  libertés  des  réformés  : 
autorisation  pour  les  enfants  <le  se  convertir  à 
Vkiiv  de  s«»pt  ans,  autorisation  de  pénétrer  dans  les 
demeures  prolestantes  pour  inteiToger  les  ago- 
nisants, interdiction  aux  sages-femmes  protes- 
tantes de  continuer  leurs  fonctions,  interdiction 
aux  protestants  d'épi  -  catholiques'.  A 

ces  fausses  tendresses  s  unissaient  des  menaces 
malheureusement  trop  sincères.   <<   Si  vous  ne 
vous    convertissez   pas,    disait    l'Avertissement 
1,  vous  devez  vous  attendre  à  des  mal- 


JMB  IMI.  M  jaiD  IMI,  aor.  t€to.  16  nov.  tA8t.  La 
4m  oQOMdénuiU  de  cm  divw*  mntUttuéU  leur  ohgiat. 
n  ■'■fit  iMjoBn  é»  fHoùoafatàom»  r^gicuM  o«  «eeU«i«rt>. 
^am.  9Pmt  qam  bm  Mij«to  d*  la  R.  P.  R.  qoa  tomlMai nalada* 
rulmamt  fmin  Imtr  m/ik  ■.  Déel.,  17  avrti  IMI.  «  Lw  «aftala 
<1«  Mpi  ao»  toai  capable  d«  rmùoe  d«os  une  matière  mtmk 
tmportant»  9IM  etU»  de  leur  tatut.  •  7  juio  IMI.  l>e  aiÉaM 
povr  Ua  bâtarde  da  la  R.  P.  H.  •  Noos  ae  poorooe  lae  Ikiia 
éiarar  qm  damé  «oCre  raUgion  •.  31  janvier  Iflt.  Oa  anltt- 
pUerait  eae  eMeaplea,  ipi  proavaBi  à  qael  poiat  fiaflaeDoe 
pwHMal  anniéeiaetiqaa  remportait  daae  lae  ooaeaUe  da  loi  et 
en  iaepiimit  oeouM  alla  en  dictait  ■oataslloe  airMk 
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lu'urs  iiicomparabU'niont  plus  épouvantables  et 
plus  funestes  que  tous  ceux  que  vous  ont  attirés 
jus(iu'îi  présent  votre  révolte  et  votre  schisme'.  >» 
Les  réformés  ne  se  trompèrent  pas  sur  la 
signification  de  ces  paroles  :  «  On  entend  assez 
ce  langag^e,  écrivait  Claude,  et  on  voudroil  bien 
ne  pas  l'entendre  pour  l'honneur  d'une  assem- 
blée ecclésiastique.  >»  Mais,  ne  pouvant  croire 
au  retour  de  cette  politique  sanglante  dont  les 
souvenirs  étaient  si  cruels,  il  en  appelait  do 
Louis  XIV,  égaré  par  la  politi«|ue  du  clergé,  à 
Louis XIV redevenu  lui-même-.  Le  roi  n'avail-il 
pas  dit  (ju'il  «  désiroit,  avec  une  si  forte  pas- 
sion, la  réunion  des  réformés,  qu'il  s'estimeroit 
heureux  d'y  contribuer  de  son  propre  sang  et 
pai-  la  perte  même  de  ce  bras  invincible  avec 
lequel  il  avoit  dom()lé  tant  d'ennemis  et  fait  tant 
de  conijuètes'  ».  Singulier  contraste  :  cette 
pièce  où  s'étalaient  les  menaces  du  clergé  était 
lue  dans  tous  les  consistoires  par  ordre  du  roi, 


*  Averliasement  pastoral,  l"  juillet  1C82. 

'  Claude,  Conaidéraliona  sur  les  lettrea  circulairct  du  clergé, 
p    I3G. 

*  Avertiaaemcnt  pastoral. 
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avoc  reconimandalion  aux  ùvt^ques  et  intendants 
d'a^r  avt'C  douceur  et  de  •«  ne  se  servir  que  de  la 
force  des  raisons  pour  ramoner  les  réformés  à 
la  Ciuinaissance  de  la  vérité  '  >». 

Tn»is  ans  plus  tard,  les  menaces  du  tlrrj^^r  s»* 
réalisaient  ;  car  les  draguas,  sous  la  haute  di- 
rection dos  intendants,  accompagnés  souvent 
par  les  évèquos.  convertissaient  ceux  (jui  avaient 
prétondu  persister  dans  leur  révolte  et  dans  leur 
schisme '.  Mais,  à  ce  mom(>nt,  l<>s  sentiments 
avaient  ilianpé,  car  le  ch-rgé  avait  fait  préva- 
loir connut*  Juste  et  nécessaire  l'emploi  de  la 
force   pour  ramener  les  hérétiques  à  la  foi  de 


*  Lottrc  <lu  roi  aux  iotoodonU  cl  aux  6vèquo«  à  l'oocaaion  ù« 
rAir(>rtijwcm«n(  poalorml,  10  juillet  I0S2. 

*I^  |iar(i<-i|«ltoa  <l«i  évèqtiM  *  oett*  alTaire  c«t  iodéaiablo. 
'oufAult.  en  DéArn,  arait  po«nr  froide  rév6i(uo:  Manllac,  arri* 
I  A  tloocn,  «'«otradait  avec  Colbcrt,  coa<lju(eur  ilo  l'arche- 
.  fomr  l'orgaaiMlioa  d«  U  (lragoaoa<l«.  lUrc*  furent  tm 
«seeplieiM,  •<  par  eek  mIom  tTanlMit  plus  diKoo*  d>loge«. 
Qnal  A  l'taiwvMtiiM  da  Iim  eUrgé,  «lia  fut  »i  i«»>ioaote  que, 
daaa  aae  iartrartim  «avojét  aax  inteatianu.  m  date  du 
t  diewabw  ItM.  il  ktir  fut  raoommandé  ■  d«  «'atMieoir 
d'i^ioater  aaa  enli^ro  foi  a  ce  «{u«  laa  eai^  ga  laa  mi««ioatuiirM 
poarroat  leur  dir>>.  l'npériaaoe  ayaat  CaM  eoMollra  que  la 
(dupart  dr«dit«  curé*  agîsaaat  par  pawioa,  el  i|Da  la  lm|t 
graÎMl  aèla  daa  miwieeiiaire*  taar  fait  MarMil  m  tromper  dan* 
laaraJagMDaat*  •. 
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l'Église.  Sur  cv  point  intéressant,  nous  avons 
des  déclarations  très  nettes,  car  ceux  qui  me- 
nèrent cette  campagne  ont  pris  soin  d'en  con- 
server If  souvenir. 

En  1682  paraissait,  avec  approbation  royale, 
dans  une  édition  populaire,  la  lettre  de  saint 
Augustin  il  Vincent,  évèque  donaliste.  Le 
grand  évèque  n'avait  pas  toujours  joui  de  la 
même  faveur,  naguère  surtout  au  moment  des 
luttes  du  jansénisme,  mais  la  cause  qu'il  sou- 
tenait était  si  excellente  que  son  autorité  parut 
décisive.  Dans  cette  lettre,  en  effet,  comme 
dans  celle  adressée  à  Boniface,  Augustin  pré- 
conisait l'emploi  de  la  force  pour  ramener  les 
donatistes  à  Tunité  de  la  foi  catholique.  Ces 
lettres  sont  connues;  le  grand  intérêt  qu'elles 
présentent  vient  surtout  de  la  préface  qui  les 
précède.  On  y  lit  en  effet  que  «  ceux  qui  ont 
la  principale  part  à  la  confiance  du  Roy,  sur 
ce  qui  regarde  les  affaires  de  l'Eglise  et  à  la 
conduite  du  grand  dessein  qui  s'exécute  si 
heureusement,  ont  jugé  à  propos  de  faire  im- 
primer à  jiart  quelques-unes  de  ces  lettres  où 
l'on  voit  le  mieux  l'histoire  de  ce  que  l'Eglise 
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«l'Afriquo  faisoil  aulr«loi>.  s.ms  I  autln»iit«''  lU'^ 
••mpiTeurs,  pour  faire  renlror  dans  la  commu- 
nion catholique  ceux  qui  s'en  étoienl  sépa- 
rés ».  On  ne  se  trompe  donc  pas  en  voyant  dans 
rarchevèque  de  Paris  et  le  Père  La  ('haise 
les  inspirat<'urs  de  celle  propa<rande  nouvelle 
qui  identifiait  «  la  conduit»'  de  rKi^'lise  de 
France,  pour  ramener  les  proleslans,  avec 
celle  de  TK^^lise  d'Afrique,  pour  ram(>ner  les 
donati»tes  à  l'fclglisc  calludiquc'  >».  Olte  con- 
fomiilé  parut  si  étonnante  qu'il  sembla,  «  selon 
la  parole  d'un  g^rand  ministre,  qu'il  n'y  eût  que 
les  noms  à  changer  pour  y  voir  l'éloge  du  Hoy  *  ». 
Il  n'y  avait  plus  de  doute  à  avoir  :  ce  qui  se 
faisait  en   France  pour  réduire   les    réformés 

»  n'était  que  l'heareiise  imitation  de  ce  que 
M  rK^liH4<  avait  fait  en  pareille  occasion,  quand 
elle  avoit  été  assez  heureus4>  pour  voir  les  rois 
et  les  em|M'reurs  au  nombre  de  ses  enfants'  »», 
Les  repréHrntants  autorisés  du  clergé  mon- 


«  Com^rmU*  rfo  I»  mmâttêltét  V6gUêt  de  Pmmet.  oio.  Pwm 
\wy  —  La  I  d'imprimar  «t  d»  IMt. 

*CoHfomt.  .  VI. 

*  Conformité .  etc.,  op.  eU.,  lU. 


I 
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Iraionl  duiw  la  iiéccssilc  do  cotte  contrainlo; 
sans  doulo  Augustin,  aux  premiers  jours  do  son 
apostolat,  avait  été  d'avis  qu'il  ne  fallait  em- 
ployer que  la  force  de  la  vérité  pour  ramonor 
les  errants,  mais  ii  comprit  la  nécessité  de  se 
rendre  à  l'oxpérience,  car  «  les  grands  succès  de 
cette  sévérité  salutaire  »  achevèrent  de  le  con- 
vaincre. Les  zélateurs  du  clergé  tirent  donc 
remarquer  «  qu  il  ne  falloit  pas  regarder  si  l'on 
force,  mais  à  quoi  l'on  force ,  et  qu'il  n'ij  a  rien 
de  si  heureu c  que  la  nécessité  qui  nous  porto  nu 
bien  :  Félix  nécessitas  quœ  ad  meliora  com- 
pellit^  ». 

L'houro  do  la  polémi(|uo  était  depuis  long- 
temps passée.  «  Les  controverses,  disaient-ils, 
étant  désormais  éclaircies  au  point  qu'elles  le 
sont,  il  faut  quelque  chose  qui  applique  les 
esprits  à  la  vérité  et  qui  les  oblige  de  vouloir 
voir  ce  qu'il  est  clair  que  la  seule  prévention 
leur  cache  *.  » 

*  Conformité,  X.  Ce  sonl  les  auteui's  de  la  préface  qui  sou- 
lignent. 

*  Conformiié,  XII.  Il  ne  sera  pa->  sans  intérêt  de  signaler  ici 
le  changement  qui  s'est  prcxluit.  ù.  deux  »-iccles  «le  distance, 
dans   la  doctrine   de   la   contrainte   dont  l'Eglise   do  France, 
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lÂ"  u  qu('l([Ui>  l'Iiosf  •>  ili'vail  auliuisiT  ces  per- 
siVutions  dont  los  lnirri'urs  n'ont  point  été 
«It'passéos  ;  mais  ipi'iniporlait  :  «  c»*  qui  s'ap- 
|M»II*'  coHsiftnce  quand  on  souiïro  pour  la  vérité 
n'fsl  i\\iohsti nation  quand  «n  souffre  pour  l'er- 
n»ur'.  »  Du  reslo,  la  partie  était  si  bien  engagée 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  do  s'on  tenir  à  des  allu- 
sions diserèles.  et  ceux  <]ui  avaient  «  la  eonfiance 
du  roi  »•  disaient  en  terminant  rette  instructive 
préface  :  ««  Tout  ce  que  l'église  souhaite,  qu'elle 
ne  fM»  lasse  point  de  répéter,  c'est  que  les  pré- 
tendus réformés  se  si'ntent  pressés  par  la  crainte 
de  quelques  peines  temporelles,  bien  lé^'ères  en 
omparaison  de  celles  par  où  on  pressait  autre- 
)is  les  donatistes.  »  Augustin  avait  été  de  ce 
même  sentiment,  car  il  savait  <«  que  ces  châti- 
ments disposent  à  vouloir  ce  qu'on  ne  voulait  pas.  •> 


.'.te  .  •  Col  U  ' 

I    tntn    h  rr   f|UP 


i-«ADCC.  l.«-'It  .\ilt,<lAn« 

<■»  r(Tcl.  <lo  u  manit'ro 

vfillcr  avec  la  plu* 

•rrmLrs<««r  U  foi 

rv»  MfWMQt 

gré  aerWara 
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Ainsi  le  clergé  assumait  la  responsabilité  «II* 
l'emploi  de  la  force  pour  convertir  les  réformés 
et  entraînait  l'Ktat  dans  celte  voie  de  la  con- 
trainte «jui  devait  lui  procurer  do  si  tristes 
triomphes.  Pendant  les  années  (jui  suivirent  et 
précéderont  la  Révocation,  le  p:rand  olForl  de  la 
persuasion,  dont  a  parlé  M^"^  diluisl,  consista 
à  défendre  la  doctrine  du  compelle  intrarey 
tâche  dont  prêtres,  moines,  théologiens,  s'acquit- 
tèrent avec  une  extrême  ardeur.  Lorsque,  le 
21  juillol  1685,  le  coadjuteur  do  Rouen  lut  à. 
Louis  XIV,  au  nom  de  TAssombléo  du  olorp-é  do 
France,  un  discours  où  il  osa  nier  la  persécution, 
il  n'en  avoua  pas  moins  que  le  clergé  était  prêt 
à  partager  la  responsabilité  des  violences,  si 
elles  venaient  à  se  produire.  Ces  paroles  sont 
trop  caractéristiques  pour  ne  pas  être  citées. 
Aprî's  avoir  rappelé  que  les  hérétiques  «  no 
seroient  peut-être  jamais  rentrés  dans  le  sein  do 
l'Église  par  une  autre  voie  que  par  le  chemin 
semé  de  (leurs  qu'il  leur  avoit  ouvert  »,  il  ajouta 
quo  :  «  Quelque  intérêt  qu'eût  le  clergé  à 
l'extincticm  de  l'hérésie,  sa  joie  Temporteroit  peu 
sur  sa  douleur  si,  pour  surmonter  cette  hydro,  une 
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fàrhfuso  nécessite  avail  lurce  le  zel»;  de  Sa 
Majesté  à  recourir  an  fer  et  au  feu.  comme  on 
ftTOÎt  élé  ohli^»>  «le  faire  dans  les  règnes  précé- 
AentSt  qu'il  prendroit  part  à  une  grtierre  qui 
«voit  sainte  et  qu'il  en  auroil  quelque  horreur, 
parce  quVII(>  seroit  sanglante  M  >»  Un  mois 
après,  la  pei-séculion  dragonne  se  répandait 
dans  le  Midi  pour  gagner  de  là  la  France  entière, 
et  on  sait  quelle  part  le  clergé  prit  à  une  guerre 
soi-^lisant  sainte. 

Da  reste,  la  doctrine  de  la  contrainte  s'affir- 
mait en  pleine  S«jrbonne,  où  l'abbé  Robert, 
dans  son  panégyrique  de  Louis  XIV,  après  avoir 
dit  que  les  rois  ses  préilécesseurs  avaient  employé 
le  fer  cl  le  feu  pour  détruin*  I«îs  liérési<'S  de 
leur  temps,  reconnaissait  que  Sa  Majesté,  sans 
employj'i-  "  ces  moiens  licites,  avoil  terrassé 
l'hérési»'  par  sa  douceur  et  sa  sagesse'  >».  Une 
foin  de  plus  la  fin  justifia  les  moyens  et  rKglise 
sanctifia  l'usage  de  la  f4»rce  pour  vaincre  le 
droit  •. 

I  LarroqiM.  Mémoirt»  da  Vt^gUte.  p.  36&.  C«  diaooon  a  Imi* 
Jonm  Hà  attribvé  à  Bmm  ;  m  Ait  r«cvnr  d'os  grani  gteia. 
•  Jtmmal  Om  tçtmm,  t«  déo.  II8&. 
'  L'approbslioo  «!•  Boaraol  à  ealto  doetrtiM  étmit  èir«  mum 
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La  (lircrlioii  (l«'s  allaircs  n'lij;ii'iis«'s  pcndanl 
I»'  ri'g^iu'  (le  Louis  XIV  releva  surtout  de  co 
fameux  «  conseil  de  conscience  »,  qui  se  réu- 
nissait U'  samedi  sous  la  présidence  du  roi  et 
«ionl  les  assistants  étaient  l'archevèiiue  de  Paris 
et  le  Père  La  (Chaise'.  Spanlieim,  si  bien  informé 
par  sa  longue  prati<]ue  de  Versailles  de  lesprit 
qui  y  réffnait,  n'hésite  pas  h  dire  que  ce  fut  là 
que  se  débattirent  tous  les  projets  concernant 
la  religion  réformée.  Préparés  par  les  requêtes 
du  clcrg-é,  présentés  par  les  agents  généraux, 
soutenus  par  le  jésuite  et  l'arcbevéque.  ces 
projets  se  transformairnt  rapidement  «-n  arrêts 


Ti-*et\c.  «  Je  Ruin  (t  j'ai  toujours  été  du  sentiment  :  i*  que  los 
prince:*  peuvent  conlruimlra  par  «les  lois  pénales  tous  les  héré- 
tiques &  se  conformer  A  la  profession  et  aux  pratiques  de 
l'Kglise  catlioli(|ue;  '2'  «(ue  cette  «loctrino  doit  passer  pour  cons- 
tante dan»  ri-Jglisc,  qui  non  Mulemcnt  a  suivi,  mais  encore  a 
demandé  de  semblables  onlonnances  des  princes.  »  (Boxsuet, 
ii:uv.  comj).,  1.1 1,  23 'i.) 

'  Il  Le  dinianclic  15,  l'an-lievcque  de  Paris  raconta  que  le  roi 
lui  avait  témoigné  en  présence  du  Père  1^  Chaise  qu'il  trou- 
veroit  fort  bon  i|u'a|>rès  que  l'assemblée  aurait  Uni  les  n(Taire>, 
elle  prit  deux  ou  trois  jours  |iour  examiner  les  moyens  qu'elle 
trouveroit  &  propos  d'emplover  [tour  conlirmer  dans  la  foi 
les  nouveaux  convertis  et  |>our  déterminer  entièrenicnt  ceux 
de  la  R.  P.  R.,  qui  sont  ébranlés  à  abjurer  l'hérésie.  »  (/Vocè«- 
rerbaux,  1085. 
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ri  vu  lUVIarnlioiis'.  l*ar  son  ti'm|H>rum(>nl.  par 
SP8  ^oùts.  par  un»"  «lévolion  élroilo,  Louis  XIV 
attarliail  la  pins  grande  iniportanci'  aux  aiïairos 
n«lif.n«'Usos.  vl  les  discussions  nV'tairnl  pas 
iliflicilcs  av(>c  un  nionarquc  qui  montrait  un 
U'I  «»uiprossom('nl  à  satisfaire  les  désirs  du 
rlcTgc  «pn'  crlui-ci  iif  doutait  pas  d«*  la  vic- 
loiro'. 

Un  dernier  s<*rupule  arrêtait  répondant  encore 
Louis  XIV,  la  li'palilé  de  l'Kdil  de  Nantes. 
Devant  lui  s'élevait  un  (d)slaele  dont  la  ^M-an- 
deur  pouvait  l'étonner,  rar  il  ne  s'afrissail  <!(>  rien 
moins  que  de  détruire  une  loi  du  royaume, 
une  loi  perpétuelle  et  irrévocable,  dont  il  avait 
fraranti  lui-même  l'exécution.  L*'  clergé  n'Iié- 
sila  pas  à  rassurer  sa  conscience. 

De  longue  date,  en  eiïel,  il  professait  peu 
d'estime    pour    l'oliscrvation  du    réièhre    Kdit. 

'  S|>aiiliriin.  /.'••/.i/i<<ii  dr  l.t  r»»«r  «/«•  France, 

*  ('<>iina<  .  l'Vi  >|(i«  (11-  \'alrno«^.  Ic>  ili«ail  «an* MnliM<**  •  'NnuB 
•  ofnme*  a»«uri'«  «li-  r<  tM«ir  ilan»  n<».,  irr»  huml>lp«  «i'  "i. 

Il  r«l  (ip  foi  tli\ii)<'  ri  hiiinninr  <|iii<  ivum   Ir*  olitirn-  ■>>* 

no  lirmandon*  rim  i|u  .m  nom  •■(  |Miiir  la  (.'loirt*  du  Sri).'nvur,  et 
nnu*  lo  <lFiii;tivi>>ii<  a  un  |>rin<'c  i|iii  |x'Ut  (oui  c«  i|u  il  vrui  ri 
i|ai  vpui  |>ar  •lc<iui    Iduip^  rli<»«<<  \c  r^ul»ti«»tmcnt  du  r^gn* 

i|«»  J«»«U«-('liri'.t      •>     l'rtx-rê-vcrh.Mix.    It.H..   V.  ."iHfi^. 
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Dès  1662,  le  jésuilc  Meyiiior.  dans  un  livre 
publié  par  ordre  de  rAsserabléo  du  clcrg^é  de 
France,  affirmait  que,  si  Louis  XIV  défendait 
pour  toujours  dans  ses  états  l'exercice  public 
de  la  R.  1*.  K.,  nul  de  ceux  qui  en  faisaient 
profession  n'aurait  sujet  de  se  plaindre.  Il 
posait  du  reste  la  question  de  doctrine  de  la 
manière  suivante  :  «  En  fait  de  tolérance,  le  passé 
n'est  pas  la  règle  de  Tavenir,  et  pour  avoir  fait 
grâce  un  siècle  entier,  l'on  n'est  pas  obligé  de 
la  faire  encore  un  autre,  bien  loin  de  cela. 
L'avenir  doit  corriger  le  passé  et  montrer  que 
la  facilité  avec  la(]uelle  l'on  a  souffert  une  chose 
n'a  esté  ni  approbation,  ni  permission,  mais 
seulement  tolérance*.  »  Nous  ne  songeons  pas  à 
relever  les  nombreuses  citations,  d'auteurs  plus 
on  moins  connus,  sur  le  pouvoir  du  roi,  con- 
cluant à  la  révocation  de  l'Édit,  elles  se  résu- 
ment toutes  dans  l'avis  officiel  et  public  de 
l'archevêque  de  Paris,  présidant  l'assemblée  de 
168r>  et  disant  :  «  Que  l'Kdit  de  Nantes  ne  pou- 
voit  plus  servir  de  loy  générale  en  raison  des 

*  Mcyoier,  De  l'exécution  de  l'Édit  de  Nantes,  p.  373. 
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modilicalioiis  et  dos  intorprélalions  qui  en 
avoieni  éU*  faites  m  (lilT«''n»nl«'s  occasions'.  » 
Trois  mois  plus  tard.  l'hMit  do  Nantos  était 
révoqué.  Opendant.  par  un  scrupulo  lionorablo. 
Lrf>uis  XIV  no  V4)ulut  pas  fain-  li*  coup  d'aulo- 
rilé  que  tonseillait  et  approuvait  Ir  cleriré.  il 
préféra  rester  sur  le  terrain  de  la  légalité  com- 
plaisante que  la  jurisprudence  de  son  conseil 
d'F^tat  avait  si  habilement  préparé.  La  grande 
chevauchée  des  dragons  ayant  poussé  d'autre 
part  tant  do  huguenots  dans  l'Kglist'  <•  (]uo  la 
moillouro  l't  la  plus  grande  partie  do  nos  sujets 
de  ladite*  H.  P.  R.  ont  embrassé  la  catholique  », 
difwit  le  roi,  l'Kdit  de  Nantos  demeurait  donc 
inutile  et  on  conséquence  le  supprimer  s'impo- 
sait. Le  clergé  était  arrivé  à  ses  Rns,  n'ayant 
plus  rien  à  demander,  il  se  confondit  on  louanges 
sans  nom.  I«'  plus  grand  de  srs  orateurs  saluant 
en  Louis  XIV  un  nouveau  (!<instantin,  un  nou- 
veau Théodnso,  un  nouveau  rjiarlemagne'.  H 

«  Ammbiét  g<o4«mto  <to  l6tt.V.M7.CoiWB— t  m  pM  lapftor 
qtM  ai  «MBMdMflSlkNM  at  «m  faiUrpfitoiiuM  t'élMMt  pnÂiitei, 
û  rwpoaMMIflé  davait  m  Mm  tMribmétmt  «Iferfé  qpi  basvait 


*  BmmmI,  OrmhoH  f^nttn  «ta  iMMImr.  m  Vom  «vw  albrmi 
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n'y  ont  «ju'uiio  voix  pour  arflamor  Louis  lo 
(irand,  par  la  raison  très  simple  el  très  délonni- 
nanlf  do  la  suppression  de  toutes  les  voix  con- 
traires. Mais  la  protestation  désespérée  éclata 
sur  les  frontières  et  des  centaines  de  livres, 
de  pamphlets,  de  feuilles  volantes  llélrirent  la 
g^rande  iniquité  du  siècle  de  Louis  XIV,  dont  le 
clergé  de  France  doit  assumer  la  lourde  respon- 
sabilité. 


IV 


C'est  à  celte  conclusion  en  elTet  qu'il  faut 
aboutir.  Si  donc  la  révocation  d'un  édit,  loi  fon- 
damentale du  royaume,  rec(mnu  par  des  décla- 
rations solennelles  et  authenticjnes  des  trois  rois 
Bourbons,  «<  perpétuel  et  irrévotable,  »  a  pu  être 
prononcée  dans  des  conditions  de  violence  et  de 
duj)licité  dignes  des  plus  sévères  condamna- 
lions,  la  cause  première  et  déterminante  en  est 
due  à  l'action  du  clergé  de  France. 

la  foi,  vouii  avez  cxierminé  les  hérétiques  ;  c'est  le  digne 
ouvrage  «le  votre  règne.  Par  vous  l'iiéréiio  n'est  plus  :  Dieu 
seul  a  pu  faire  cette  merveille.  » 
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Si  l'cruvre  de  sagesse  <>l  <it'  liberlé  dont 
Henri  IV  avait  été  riniliatcur  fut  détruite,  c'est 
à  la  liaiiie  persévérante  de  ce  même  clergé  qu'il 
faut  Tattribuer. 

A|»r»*s  avoir  iHujniiis  coiniHiltii  Ir  juninj»»-  «le 
la  liUrrlé  dr  conscience,  le  clerp'*  dr  France  rn 
1650  inaugure  la  politique  qui  doit  amener  la 
ruine  du  calvinisme.  Dix  ans  plus  tard,  tout 
puissant  sur  l'esprit  du  roi,  il  commence  la 
rédaction  de  ces  cahiers  qui  fournissent  la 
prouvi'  dérisive  de  son  dessein  d<>  ruiner  l'Kdit 
de  Nantfs.  ( JrAce  à  ses  instances,  la  politique  «le 
Texécution  étroite  de  ce  célèbre  concordai 
l'emporte  dans  les  conseils  du  gouvernement  et 
rend  légal«>meiil  possible  la  répudiation  des 
engagements  les  plus  solennels.  Avec  l'aide  de 
ses  juristes  et  de  ses  casuistes.  coopération  hau- 
tement avouée  et  acceptée,  le  rlergé  fournit  la 
malien»  de  la  plus  honteust*  des  législations,  qui 
place,  au  nom  de  la  justice,  les  réformés  entre 
la  misJTo,  les  prisi)ns,  l'exil,  la  mort  même  et 
le  rathidicisme. 

l'ar  une  série  de  mesures  habilement  combi- 
née».  |iar   une    progression    rMiistanlc    itims   hvs 
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peines  infligées,  mesures  et  peines  dont  le  clergé 
se  fil  l'inspirateur,  la  situation  des  protestants, 
chassés  de  toutes  les  fonctions  publiques  quand 
rKdit  de  Nantes  les  en  déclarait  capables,  devint 
intolérable. 

En  1682,  voyant  (juc.  malgré  des  persécu- 
tions si  habiles  et  si  multipliées,  les  réformés, 
pour  garder  leur  foi,  se  résignaient  à  la  plus 
humble  des  conditions,  les  prélats  font  entendre 
des  paroles  menaçantes  et  préparent  les  esprits 
à  applaudir  à  l'usage  de  la  Unrv  pour  ramener 
les  eriaiits.  Plus  lard,  quand  les  dragons  sellent 
leurs  chevaux  et  que  toutes  les  violences  se 
déchaînent  ;  publiquement,  dans  les  circons- 
tances les  plus  solennelles  du  monde,  ils  parlent 
de  «  chemins  couverts  de  fleurs  »  et  applau- 
dissent à  la  c<  piété  du  roi  >».  Quand,  enfin,  il 
s'agit  de  révoquer  l'Edil  de  Nantes,  mutilé, 
lacéré,  violé  depuis  vingt-cinq  ans,  ils  savent 
donner  des  raisons. 

La  conduite,  la  direction,  la  stratégie  de  ce 
grand  événement  fut  donc  entre  les  mains  du 
clergé  de  France,  dont  l'intrusion  dans  les 
aflaires  politiques  fut  complète.  Sans  doute  les 
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noms  dp  Louis,  dv  (lolbi-rl  do  Croissv',  iU- 
LcU'llirr  sont  au  bas  de  l'Edil  révocatoiro,  mais 
l'eiTour  n'«*sl  pas  possible,  ce  ne  sont  là  que 
signatures  de  complaisance.  Les  véritables 
auteurs  df  cello  Révocation  -<  faite,  dit  Saiiil- 
Simon,  sans  le  plus  lég-er  prétexte  et  sans  aucun 
besoin  «,  sont  assurément  ceux  qui  l'ont  ins- 
pirée. 

Orles  la  responsabilité  de  Louis  XIV  est 
grande,  mais  il  ne  fut  qu'un  g^lorieux  complice, 
auquel  le  clerp;  réserva  les  lionneurs  de  l'évé- 
nement par  des  louanges  sans  pudeur*.  Madamt^ 
de  .Mainlcnon.  L«'t«'llier.  Ilnrlay,  l«'  Pèn*  La 
(Iliaise  par  leurs  perfides  conseils,  Louvois  par 
la  cruauté  d«'s  ordres  d(»nnés.  BAville,  Mitrillac. 
Foucault.  Df  Muin,  tous  les  intendants,  par  la 
violence  ot  la  brutalité  de  l'exécution  des  ordres 


% 


*  Oo  00  «aurait  ouLImt  que  1m  Colbsrt  étaiMt  &  Ttotièra 
4ÈMlim  à»  l'AwembUs  du  otetp*  qui  leur  bÙMÏt  uo«  pcoaion 
ll1l»fM  liVTM  par  «a.  Proeèê  wr6iiu,  16»,  f.  17^. 

*  •  Éti«  U  retlwmlMr  <to  la  foi.  l'csteraiioatour  de  l'h^Naïa 
oa  MOt  iIm  \itrr%  B«iiàm,  dM  titrât  immorteU  <|ui  non  «miIco 
OMBl  pcrcamm  i  r>{>iU«ear  de  too«  )m  tans,  mat*  qui  •ub«i*to- 
feot  ODoore  i|iiaii'l  il  n'y  aura  plna  d«  tMOa.  •  {Diêcourt  «I* 
Vé9êqtm  d«  Vattt'ce  «u  nom  d«  î'AmtnMét  du  darfi  d»  France, 
1«  Il  jaillrt  KMi.) 
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reçus,  no  furoul  aussi  (juc  des  complices,  et  des 
coni|)li<'«'s  (lu  second  ordre.  Au  premier  rang 
reste  et  restera  le  clergé,  sur  «jui  doit  peser,  dans 
ce  qu'elle  a  d»;  plus  sérieux,  la  responsabilité  de 
la  Révocation. 

Sans  doute  M.  Siirel  a  pu  dire  ^\uo  <■  si  Ton 
va  au  fond  des  choses,  on  reconnaîtra  que, 
bien  que  réduit  au  rôle  «le  bras  séculier, 
l'État  demeure  iri  le  grand  coupable.  Il  est 
sorti  de  son  rôle,  il  a  manqué  à  sa  tâche,  il 
s'est  laissé  entraîner  par  l'Kglise  à  enfreindre 
la  loi  (|u'il  avait  pour  niissiiui  de  f.iir»'  r.'«i|Hrl<'r 
par  l'Kglise  '  ». 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  celte 
afiirmation  si  intéressante  puisse  être  mainte- 
nue. 11  y  a  ici  une  question  de  degrés  dans  la 
responsabilité,  et  ce  qui  serait  exact,  par  exem- 
ple, dans  l'ordre  d'une  responsabilité  militaire, 
ne  l'est  plus  quand  il  s'agit  d'inie  question  reli- 
gieuse comme  la  fut  celle  de  la  Révocation.  On 
ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas  juger  Louis  XIV, 
qui,  au  sens   vrai   du  mot,  était   alors  l'Ktat, 

«  Le  Temps,  ISoclolirc  1885. 
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cniniih'  iiit  politiqiii*  s«'  ilcriilaiit  voliMitainiiKiit 
i*t  lihr«>nu-iil  à  iiiu>  ii)rsun>  «ioiil  il  est  pivl  à 
assumer  tmito  la  rcsponsaliililé.  Avant  de  fairr 
arlo  (If  p(iliti(|ii<>.  il  fait  arli*  de  croyant  soumis 
l'I  rcsperturux.  Ou  sait  quelle  fut  la  grandeur 
(le  son  orgueil  et  rtmmient  il  prétendit  tout 
abaisser  devant  lui.  mais  comme  nous  Pavons 
déjà  montré,  il  fit  de  la  ruine  de  l'Iiérésii'  la 
;.'rande  alTaire  du  règne,  obéissant  avec  docilité 
aux  conseils  de  ceux  qui  lui  promettaient  les 
félicités  él4'rnellcs  et  une  gloire  sans  rivale,  s'il 
détruisait  l'Kdit  de  Nantes. 

L'élude  altentivr  de  sa  politiqur  rrli<:i«'iisf 
montri>  du  reste  à  quel  point  le  roi  liautaiti  «l  li<r 
disparaissait  devant  le  dévot. 

L'Assenddéc  générale  de  1685  allait  se  sépa- 
rer; (>iisnar  avait  épuisé  les  llalterios,  et  TalibA 
de  Oïdbert  avait  parlé  •«  des  cbemins  semés  de 
Heurs  ••  où  passaient  les  réformés.  Louis  XIV 
crut  di'voir  répoiulre  à  rr*>  di^i  iuiis  if  il  li-  fil 
dans  les  tenues  suivants  : 

M  Vous  connaiirés.  .Messieurs,  |)ar  les  décla- 
rations et  arrêts  que  je  viens  de  donner,  les 
bonnes  intentions  que  j'ay    |M>ur   tuut  cm   qui 
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reffardo  le  bien  de  la  religion.  Vous  avez  veu 
par  les  effects  que  je  ne  manque  pas  de  zèle,  et 
je  fais  tous  les  jours  des  prières  à  Dieu  afin  qu'il 
lui  plaise  de  l'augmenter.  J'espère  que  vous  y 
joindrez  les  voslres.  Par  la  Réponse  à  vostre 
Cahier,  vous  verres  qu'il  y  a  quelques  articles 
que  je  ne  vous  ai  pas  accordés,  mais  vous  devez 
croire  que  c'est  parceipie  je  n'ay  pu  le  faire 
et  que  j'en  suis  plus  fAché  que  vous-mêmes.  Je 
lâche  de  faire  mon  devoir  '.  » 

La  Palatine  ne  se  trompait  pas  quand  elle 
écrivait  :  «  On  ne  sauroit  être  plus  ignorant  en 
matière  de  religion  que  ne  l'est  le  roi.  Il  crovoit 
tout  ce  que  lui  disoient  les  prêtres,  comnir  si 
cela  venoit  de  Dieu  même.  » 

Un  langage  comme  celui  de  Louis  XIV,  dans 
une  circonstance  aussi  solennelle,  montre  net- 
tement, croyons-nous,  la  différence  à  établir 
entre  le  roi,  souverain  absolu,  et  le  fidèle,  ser- 
viteur dévoué. 

Dans  les  questions  religieuses  où  il  fut  engagé, 
ne  cherchez  donc  pas  l'homme  d'Etat  qui  dis- 

*  Proeès-verbatuc,  1685,  p.   161. 
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rule  ou  le  pulitique  qui  médite,  vous  no  le 
Irouveriez  pas.  Il  n'y  a  qu'un  roi,  s'inspiranl 
avec  resperl  des  conseils  de  rKjLrIise. 

D'autre  part  l'étude  attentive  de  sa  poIiti(|ue 
élranpfîre,  politique  inspirée  par  l'ambition  de 
faire  lri«)mpher  le  catholicisme,  ne  laisse  aucun 
doute,  à  notre  avis,  sur  la  cause  première  des 
grandes  défaites  qui  manpièrent  la  fin  du  règne 
é^  Louis  XIV.  Par  qui  était  conseillé  l«'  roi 
lorsqu'il  écrivait  à  Rarillon,  en  date  du  (j  avril 
I68n  :  n  Si  le  Parlement  ne  fait  pas  son  devoir, 
le  roi  d'Angleterre  tn»uvera  toujours  dans  mon 
amitié  toute  la  ressource  qu'il  s'en  peut  raison- 
nahleuKMit  pnimeltre  sans  aucun  autre  intérêt 
que  celuy  qui  m'est  commun  avec  luy.  c'est-à- 
dire  l'establisst'ment  dr  nostre  Reliirion  et 
PaiTermissement  de  son  autorité.  >> 

On  se  lasse  de  lire  ces  «lépéches  où  sont  mé- 
connus les  principes  les  plus  élémentaires  de  la 
politique.  «  Le  roi,  dira  encore  Louis  XIY, 
peut  suivre  dez  h  présent  le»  mouvemens  de  sa 
femii'té  pour  réduire  lo  Parlement  à  luy  accor- 
der ce  qu'il  désire  et  ceux  de  son  th\c  pour  lo 
•lissement  de  nostre  Religion  sans  craindre 
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(jue  je  rahanddiinc '.  »  L<*  marché  même  sora 
mis  on  main,  car  les  subsides  de  la  roiir  ^\^' 
J'ianco  «  recovnmt  encore  de  nouvelles  forces 
de  Tappuy  qu'il  continuera  de  donner  à  nostre 
Religion  dans  son  royaume  *  ». 

Il  suit  avec  une  joie  enfantine  les  progrës  du 
catholicisme  en  Angleterre  et  applaudit  à  toutes 
h's  mesures  persécutrices  ^  Jamais  rf)i  ne  parui 
plus  jaloux  de  la  gloire  de  l'Kglise  et  ne  mil  à 
son  service  un  zèle  plus  aveugle.  Et  si  on  vou- 
lait conclure  à  une  pcditiijue,  comme  à  une 
inspiration  personnelles,  il  serait  permis  de 
demander  si  la  dépèche  qui  suit  est  celle  d'un 
roi  ou  d'un  casuisle. 

«  11  y  a  bien  de  l'apparence  <|ue  le  roi  d'An- 
gleterre faisant  une  profession  puhlitpie  de  la 
religion  catholique,  demandera  bientôt  au  l*ape 
des  cvcsques   de   sa    communion,  et  comme  il 


•  Aixhiv.  Aff.  éttaitii.t  Angleterre,  l.)4,  p.  303. 

*  Ai*c/»c.  Aff^.  élrang..  fi  avril  1685.  Angleterre  154.  j».  r.CJ. 

3  «  J'aprenii  toujours  avec  licaucoup  de  joye  la  |)criiévérancc 
«lu  Roy  (i'Auglcterre  dans  sa  Terme  résolution  de  rétalilir  la 
religion  catholt<|ue  dans  tous  ses  estât!*,  vous  ne  (louvez  rien  me 
mander  qui  me  soit  plus  agréable  que  l'heureux  succès  de  «tes  des- 
sein». »  Arch.Aff.  é<ran(/.,  29 mars  IG8G,  Angleterre,  tâ8,  ]>.  \C^. 
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iH'  faut  pas  «iMiittT  (|U(»  sa  Saintt't»'  ru»  les  elioi- 
sissi'  du  rlrr^M»  ilAnj^IrUTn'  parniy  lesquels  j«* 
suis  averly  qu'il  y  a  bien  des  gons  qui  sont 
inilnis  de  la  doctrine  de  Jansénius,  jo  serois 
aise  que  vous  fassiez  ronnaistre  adroitenionl  au 
Koy.  Piiilen'sl  qu'il  y  a  de  les  bien  diseerner. 
ru  sorle  que  si  le  bon  exemple  (pi'il  donne  à  tous 
ses  sujel»  est  aussi  suivy  qu'il  est  à  désirer,  ee 
Kiiyuunie  sortant  d'une  bérésie,  ne  tombe  pas 
dans  une  autre  qui  ne  seroit  guères  m«>ins  dan- 
jirereuse  *.  »• 

!)(>  t«dles  préoreupalions  montrent  à  qurl 
|H>int  Louis  XIV  avait  subi  l'intluenee  sirtairr 
de  son  entourage.  Qui  ne  reconnaîtrait,  en 
elTi't.  dans  ce  souci  d'écarter  les  jansénistes  de 
l'épiscopat  anglais  ,  la  jalousie  dévole  d'un 
litinime  d'église,  et  qui  oserait  estimer  moins 
coupable  celui  qui  inspire  la  mesure  que  celui 
qui  rordiuiiii*  ? 

IJnaiid  pour  expliquer  des  fautes  évidentes, 
un  bomme  d'Ktal  en  appelle  h  la  volonté  de 
hit'u.    on    peut   tenir    p<»ur   assuré   qu'il    n'en 

•  Archi».  Aff.  étfmg.,  Angleterre.  IM.  f*.  ?f3.  IttJ. 
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accepte  pas  la  responsabilité.  L'histoire  di*  la 
H  évocation  en  donne  souvent  la  preuve. 

Au  mois  de  février  1686,  d'Avaux  envoyait  à 
Versailles  copie  d'une  lettre  que  Louis  XIY  avait 
adressée  vingt  ans  auparavant  à  l'EIrcleur  de 
Hrandebourg.  «  On  voit,  écrivait  Tiiabile  agent, 
à  quel  dessein  on  a  fait  imprimer  cette  lettre 
et  on  peut  bien  juger  aussi  que  ce  n'est  point  la 
canaille  qui  l'a  rendue  publique  comme  on  res- 
pond  toujours.  » 

Louis  XIY  répondait  à  IKIcclcur,  au  sujet 
des  premières  persécutions  dont  lt*s  réformés 
avaient  eu  à  souffrir,  par  l'affirmation  la  plus 
nette  de  sa  volonté  de  faire  respecter  l'Édit  dr 
Nantes.  «  L'une  de  mes principaies  applications, 
disait  le  Roi,  est  de  faire  religieusement  garder 
à  mes  sujets  de  la  dite  Heligiuu,  e/t  toutes  araires 
et  en  toutes  rencontres,  tout  ce  gui  leur  appar- 
tient par  les  concessions  des  Bois  mes  prédéces- 
seurs et  les  miennes,  en  vertu  de  nos  Edits,  sans 
souffrir  qu'il  y  soit  en  rien  contrevenu,  et  que 
c'est  là  la  règle  que  Je  me  prescris  à  moy-méme, 
tant  pour  observer  la  justice  que  pour  Irur  témoi- 
gner la  satisfaction  que  j'ay  de  leur  obéissance 
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<?/  de  letw  zèle  pour  mon  service,  depuis  la  der- 
nière  pftcification  de  f  année  1699  *.  » 

f>p«ndanl  vingt  ans  plus  lard  de  celte  pro- 
messe solennolio  il  ne  restait  rien.  De  nouvelles 
fi^erres  civiles  avaient  donc  désolé  le  royaume 
et  justifié  la  révocation  dt-  l'Kdit  dr  Nantes? 
Voici  ce  que  réponil  Louis  XIV  :  «  Comme  jo 
ne  pcmvois  pas  prévoir  en  ce  tcms-là  que  Dieu 
loucheroit  les  cœurs  de  la  plupart  de  mes  sujets 
de  la  R.  1*.  R.  et  leur  feroil  la  grâce  de  se  con- 
vertir à  la  résiTve  d'un  très  petit  nombre  dont 
r«ipiiiiastreté  ne  mérite  plus  aucune  considéra- 
tion, il  n'v  a  point  de  l*rince  ni  d'Ktat  dans 
l'Europe,  mesme  de  religion  contraire  qui  ne 
doive  appriiuver  la  résolution  que  j'ai  prise  de 
ne  plus  permettre  dans  mes  Ktats  l'exercice 
d'aucune  autre  religion  que  de  la  G.  A.  et  R. 
dont  tous  les  n>is  mes  prédéceMeari  et  moi 
di'|iiiis  Qovis  avons  toujours  fait  profetsion  '.  » 


*  11  Ml  iaUmnat  é»  raffvoehar  Im  immm  ai  aetatt  m  déci> 
•ib  d*  ttim  <iip*dM  im  XÊÊÊgmÊtkom  Ma  maam  mâtm  at  aon 
BofaM  dêeiiivtt,  bmm  qo*  riw  ■•  jMlil««  à»  l'aauml  4*  la  Un- 
vièr*  pvlaai  •  d«  I»  mtoa  4'Blal  q«i  poaraMvail  daa*  1m 
IvfMMiMito  motM  dM  KrWiquM  qa*  dM  hetiaa  >. 

•  Artk.Aff.Urmmo.  U  février,  ISM.UoUMHto.  lii,  p.  M, 
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11  n'apuarlnuiil  qu'à  Louis  XIV  dv  fain-  tv- 
niontrr  jusiiu'à  Dieu  rdiigiiic  do  la  Rt'-vocntioii 
ri  (rattribuor  à  sa  snuverainr  imissancr  la 
marche  de  cet  événonionl  si  funeste.  fk>ninu'iii 
s'éloniier  quand  il  répond  fid'Avaux,  lui  annon- 
<;ant  les  désorlions  iv  prié  os  do  ses  offioiors. 
par  cotlo  parok'  de  dôvùl  inconscient  :  «  On 
g:agne  en  perdant  <le  si  mauvais  sujets'.  » 
(îummcnt  aussi  ne  pas  comprendre  sa  stupeur 
lorsque  d'Avaux  lui  révélant  <|u'il  y  a  des  Fran- 
<;ais  calholi<juos,  qui  ont  passé  en  Anj^loterro 
et  en  Ilollando.  pour  y  changer  de  rolij;ion,  il 
lui  écrit  :  «  Tàciioz  do  vous  informer  d«'s  noms 
et  qualités  de  ceux  de  mes  sujets  catholiques, 
qui  sont  assez  misérables  et  aband(mnés  do 
Dieu  pour  passer  on  Hollande  et  en  Angleterre 
en  dessein  de  changer  de  religion*.  » 

•  Atchir..\ff.^trnng.,  18  «lécembic  1G87,IloUaii<lo,  152,  j».  214. 
Louis  XIV  8'cst  ex|iriiné  à  plusieurs  ropriites  dans  le  même 
.-ens,  c'est  ainsi  (ju'il  écrit  ù  «l'Avaux  : 

«  1^  désertion  de  mes  sujets  nouvellement  convertis  t>ont  de» 
cfTots  d'une  imagination  Idossée  et  le  remè<ie  qu'on  |)ourmil 
apporter  scroit  |>cul-<-tre  pire  encore  que  le  mal,  ainsi  il  faut 
attendre  de  la  Ijonlé  Divine  la  cessation  île  ce  détordre  qu'elle 
n  a  peut-être  permis  cpie  f)our  purger  mon  royaume  de  mauvai» 
et  indf)ciles  sujets.  •  Hollande,  loi.  p.   llo. 

*  Arc/»«c.  Aff.  élr.,  1 1  nov.  1C8C,  Ilollando.  148,  p.  125  et  i:!l . 
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l^Mii<  \l\  Il  i'>t  plus  luaitrc  il«'  si-s  dossrins. 
il  ohi'il  à  «U's  onircs  siipri-iiMirs.  ni  vain  ses 
amlin*isa<l«>urs  lui  nKintrcront-its  i(>s  r(''siill:ils 
<l«''sa«^(rrux  dp  sa  poiilii|iii>.  il  ri>st«>ra  iiiflcxililc. 
il  ri'*{Mmilra  à  HclM-iiar.  «|iii.  dans  rotto  ménu»- 
ralilf  «li'jMVhr  i|u<'  nous  avons  riléo.  lui  avail 
il<*vnili'*  la  iiaissancc  de  la  t<>iTi!il«'  nialition 
fomiri-  ronln*  la  Franc»'  à  la  suilr  «Ir  la  K«''vo- 
raiittu  :  ••  I^KIiTlcur  ili'  Brandebourg  ne  doit 
pas  atliMidro  que  j<*  rliango  rien  aux  résolutions 
({uo  j  ai  estimé  lt*s  plus  convenablos  à  la  Hdi- 
frion  dont  jr  fais  profession'.  » 

La  n'spoiisahililé  d«'  I^»uis  XIV,  si  ;:rand«' 
qu'rll*'  pnis.se  paraitri>.  car  son  pouvoir  était  alors 
sans  limites,  n'est  pas  rependant  celle  d'un 
liounuf  d'Klat  f:uidé  par  des  vues  politiques. 

L'obstinali4»n  inflexible  avec  laqueUe  il  s«> 
refuse  à  tonte  mesure  qui  pourrait  marquer. 
C4innne  le  disait  l'édit  de  Uévoealion.  «  une  roii- 
ressiiin  quelle  que  ce  puisse  être  en  faveur  de 
ladite  religion,  ••  montre  d'une  manière  évidente 
qu'il  s'agissait  avant  tout  pour  Louis  XIV  du 

•  ArcMv.  Air.  Hnnff..  7J  OMi  IMt.  Bitlia,  9ft.  p.  \i. 
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lrioni|>lit'  tic  l'Eglise  et  qu'à  cette  victoire  tout 
devait  être  sacrifié. 

Nous  maintenons  donc  que  la  responsabilité 
de  la  Révocation,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
sérieux,  retombe  sur  le  clergé  de  France.  11  a 
fallu  en  effet  abandonner  toute  espérance  de 
prouver  (jue  la  Révocation  avait  été  amenée  par 
des  nécessités  politiques  comnu'  il  a  fallu  recon- 
naître aussi  que  cette  mesure  funeste  avait  été 
préparée  avec  une  rare  habileté  par  les  menées 
du  clergé.  Sans  son  intervention  passionnée,  sans 
ses  attaques  que  rien  ne  lassait,  Louis  XIV  ne 
se  fût  pas  engagé  dans  la  voie  de  ces  persécutions 
qui  ont  été,  comme  l'écrivait  M.  de  Sacy,  «  la 
grande  tache  de  son  règne.  » 

Le  gouvernement  fut  donc  k  la  dévotion  des 
hommes  d'Église  qui  voulaient  la  destruction 
du  protestantisme  français.  Si  on  veut  se  sou- 
venir que  le  premier  acte  du  fidèle  ratholiqur 
est  une  soumission  sans  réserve  à  l'autorité  de 
l'Eglise,  on  comprendra  comment,  du  jour  où 
Louis  XIV  accepta  les  conseils  du  clergé,  il 
perdit  par  cela  même  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité de  son  action  politique.  Le  roi  ne  douta 


rui 
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plus  que,  faisanl  l'œuvro  do  l'Église,  il  ne  fût 
dans  K"  vrai,  ol  sans  iiiqiiiiHude,  sans  remords, 
il  déchira  l'Kdit  do  Henri  iV. 

En  vain  dirait-<»n  ({ue  l'Eglise  élail  dans  son 
droit  slricl  on  n'épargnant  rien  pour  amener  la 
ruine  de  l'hérésie,  on  ne  déplacerait  la  question 
que  pour  la  rendre  plus  redoutable  cncx>re.  il&r 
on  ne  prouverait  «ju'nno  choso,  c'est  (jifil  osl 
du  génie  do  l'Hgliso  do  u'admoltro  quo  los  lois 

nt  elle  entend  profiter,  et  qu'elle  autorise  par 
cela  même  toutes  les  mesures  d'exception  qui 
peuvent  être  prises  contre  son  ambition.  Nous 
n'imaginons  pas  qu'on  veuille  défendre  une 
ItUc  cause,  mieux  vaut  donc  roronnailro  «lu'aii 
•OàVMÛr  de  la  révocation  do  l'Kdit  do  Mantes 
el  de  ses  incroyables  malheurs  s'attarho  le 
louvenir  de  la  responsabilité  encourue  par  le 
•lilgé  de  France,  victime  lui-mômo  do  ses  haines 
dévotes  et  sectaires. 

Telle  fut,  du  reste,  dès  les  premior^  joms. 
Itipinion  générale.  Les  réformés  no  s'y  trom- 
pèrent pas,  car,  lorsque  Jurieu  voulut  montrer 
les  origines  de  la  porséculion.  il  écrivit  un 
livro  qui  portail  ce  titre  signilicatif  :  «  ht  poli- 
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tique  f/n  cloryi'  de  i'rnncc.  »  11  n'y  a  tlu  rcsli' 
ijiruno  voix  clioz  tous  les  écrivains  du  Hrfuffr 
pour  faire  rctombiT  sur  le  rliM-ffé  celle  lerriblr 
resptmsahililr. 

Par  conlre,  les  catlioli(iiirs  lui  vn  altrilnif'- 
rent  la  jrloiro,  en  pla<;ant,  ronmie  il  convenait 
clans  une  nnuiarchii'  absolue,  le  roi  au  premier 
ranff,  mais  eu  réservani  au  eb-rp'  la  juste 
influence  <|ui  lui  était  due.  Lorsiju'à  la  Hn  de 
celle  année  168.*>  parut  le  grand  Almanacb  royal 
pour  l'an  de  grâce  1686,  on  vit  que  le  célèbn' 
événement  de  la  Révocation  en  faisait  tout  b' 
motif.  On  put  y  lire  en  effet  ces  mots  :  <(  La 
destruction  de  l'bérésie  par  la  piété  et  le  zèle  de 
Louis  le  drand  et  les  soins  de  nos  seigneurs  du 
t'ienjé  de  France.  »  Au  centre  se  trouve  un 
tableau  où  apparaît  b?  roi,  ayant  à  ses  côlés  le 
Père  La  Chaise,  Harlay,  arcbcvèque  de  Paris, 
Lotcllifr,  cbancelier  de  France,  tenant  à  la 
main  un  rouleau  i»ii  ou  lit  :  «  Edits  et  déclara- 
tions «lu  Roy  conlre  MM.  de  la  R.  P.  R.  »  Sur 
la  droite  enfin  se  trouvent  les  dépulés  du  clergé 
de  France  *. 

i  Eslain|>es  de  la  Bibl.  nat., cof/ecfiun  Uennm,  1685,8G,p.3U- 
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A  celte  (la(«>.  il  n'y  avait  donc  aucun  disscnti- 
niiMit  sur  ct'iU'  (|U('stion.  la  victoire  apparais- 
sait si  ^'randc  que  le  cler^'é  en  acceptait  la 
gloire  comme  la  responsabilité,  tjiut  en  s'incli- 
nant  devant  Louis  XIV. 

Trente  ans  plus  tard  le  roi  était  sur  son  lit 
de  mort;  près  de  lui  se  trouvaient  les  cardinaux 
de  Bissy  et  de  Rolian  et  le  pcre  Tellirr.  Des 
splendeurs  de  ce  ri-^Mie  dont  la  foule  des  cour- 
tisans avait  acclamé  la  gloire,  il  ne  restait 
«{u'un  douloureux  souvenir;  les  jours  mauvais 
étaient  venus.  Il  eut  l'intuition  douloureuse  des 
fautes  du  passé,  car  s'adressant  aux  prélats,  il 
leur  dit  «  fpi'il  mouroil  dans  la  foi  et  la  sou- 
mission iï  i'Ku'Iisr.  puis  ajouta,  en  les  re;;:ardant. 
qu'il  étoil  fj\c|ié  de  laisser  les  alTaires  de  l'Kv'lise 
en  l'état  oii  elles  étoient,  qu'il  y  étoit  parfaite- 
ment if^norant,  qu'ils  savoient  et  qu'il  les  en 
attestait  qu'il  n'y  avoit  rien  fait  que  ce  qu'ils 
uvoieni  viiulu.que  c'étoit  donc  à  eux  à  répondre 
devant  I)ieu  pour  lui  de  tout  vr  qui  s'y  étoit 
fait,  et  du  trop  ou  du  trop  peu,  qu'il  protestoil 
de  nouveau,  qu'il  les  en  cliar^eoit  devant  Dieu 
et  qu'il  en  avoit  la  conscience  nette  comme  un 
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ig^norant  (]ui  s'éloit  abandonné  à  eux  dans  louto 
la  suile  dr  Taflain'  '  ». 

Si  ces  paroles  justes  et  vraies  visent  la  trisli* 
politique  qui  amena  la  ruine  de  Port-Royal, 
comment  ne  pas  les  appliquer  aussi  aux  événe- 
ments de  la  Révocation.  C'est  la  condamnation 
sévère  et  sans  appel  de  la  conduite  d'un  clergé 
qui,  manquant  à  ses  devoirs,  entraîna  Louis  XIV 
à  violer  sa  parole,  et  à  fouler  aux  pieds  la 
grande  loi  de  justice  et  de  liberté  dont  se  glori- 
fiait la  France.  C'est  donc  sur  le  clergé  que  doit 
retomber  la  part  la  plus  lourde  de  la  responsa- 
bilité d'une;  des  plus  grandes  fautes  dont  l'bis- 
toire  de  France  conserve  le  douloureux  sou- 
venir. 

*  Saint-Simon,  XI,  44. 
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ET  LES  JÉSUITES 
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RÈVOCATKIN  DE  L'KDIT  DE  NANTES 

ET  LLS  Ji.sUlTES 

(ÉTUDE  DE  PSYCHOIXKilE  HISrORIQUE) 


Tout  •semble  avoir  (*{(*.  dit  sur  la  révocation 
<lc*  rK<lit  il<*  Nantes  (>t  l'on  uc  saurait  i  ion  ajouter 
au  tableau  mille  fois  tracé  et  toujours  émouvant 
lie  rarbarneniiMil  des  perséruteurs  et  des  souf- 
frances des  victimes.  Lj»  drame  a  été  suivi  dans 
toutes  ses  pbascs,  et  les  conséquences  en  «uit 
été  déroulées  dans  toute  leur  étendue.  .Mais  il 
ne  parait  pas  qu'on  ait  prêté  la  même  attention 
au  c<Mé  intérieur  de  ce  trafique  sujet,  aux 
mobiles  qui  ont  agi  sur  les  vtdontés,  k  la 
nature  du  dessein  con<;u  et  du  systèmt*  appli- 
qué par  Louis  XIV  et  M^r^  conseillers.  L'étutle 
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(le  M.  Franck  Puaux,  sur  les  responsabilités  île 
la  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  a  ouvert  (!«• 
ce  côté  des  perspectives  nouvelles.  Nous  vou- 
drions essayer  de  pousser  un  peu  plus  avant 
dans  le  même  sens.  On  n'a  pas  entièrement  com- 
pris un  événement  historique  tant  qu'on  ne  Ta 
pas  ramené  à  l'étal  mental  particulier,  dont  il  est 
à  la  fois  l'expression  et  le  produit.  C'est  cette 
psychologie  morale  des  ouvriers  de  la  révo- 
cation de  l'Edit  d'Henri  IV  que  nous  voudrions 
tenter.  Car,  enfin,  le  problème  subsiste  toujours. 
Comment  comprendre  qu'une  tragédie  aussi 
cruelle,  un  attentat  aussi  odieux  se  soit  accompli 
dans  le  siècle  et  dans  le  pays  le  plus  policé  de 
l'univers ,  sans  soulever ,  de  la  part  de  la 
société  française  d'alors,  ni  protestation  ni 
blàme  ni  regret'?  Ce  qu'on  entend  en  IG80, 
ce  n'est  pas  même  ce  silence  des  peuples  qui 
est  la  leçon  des  rois,  ce  sont  des  applaudisse- 
ments unanimes  et  des  bénédictions  univer- 
selles. Ni  la  toute-puissance  du  prince,  ni  l'esprit 

'  Le  fameux  mémoire  de  Vauban  qui  semble  faire  exception 
est  de  1686  —  et,  encore,  faut-il  remarquer  cju'il  ne  fait  guère 
que  déplorer  les  conséquences  militaires,  financières  et  indus- 
trielles de  la  révocation. 
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«If  flatlerio  poussé  à  l'excès  n'expliquent  un 
lel  phénomène.  Os  témoignages  d'approbation 
nous  étonnent  encore  moins  par  leur  hj'perbol»* 
que  par  leur  sincérité.  Il  y  a  là  un  secret,  il 
faut  qu«'  la  consciencf  nationale  ait  été,  de  lon- 
pu»'  main ,  acci»utuniéc  et  façonnée  ti  une 
manière  de  voir,  de  sentir  et  de  juger.  Il  a  fallu 
imaginer  un  système  de  procédure  et  d'inter- 
prétation qui  lui  fit  trouver  juste  ce  qui  nous 
parait  le  comble  de  l'iniquité.  Quel  est  ce  sys- 
tème, quels  en  ont  été  les  inventeurs,  quelles 
circonstances  en  ont  préparé  et  assuré  h-  succès? 
Voilà  b'S  questions  auxquelles  nous  voudrions 
essayer  de  répondre. 


I 


O  sont  les  causes  psychologiques  d'un 
événement  qui  en  déterminent  réellement  la 
physionomie.  Des  actes  peuvent  paraître  sem- 
blables par  le  dehors  et  diiïércr  essentiellement 
par  les  mobiles  qui  les  ont  fait  commettre.  On 
cite  et  Ion  joint  presqui»  toujours  ensemble 
1m  massacres  de  la  Saint-llartliéiémv  <■(  la  ilévo- 
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cation  do  l'Kdil  de  Nantes.  Les  deux  événe- 
ments n'ont  rien  de  commun,  si  ce  n'est  «|ue 
les  protestants  en  ont  été  les  victimes.  Morale- 
ment, ils  sont  très  différents.  Dans  le  premier. 
<e  (jui  éclate  c'est,  d'une  part,  l'esprit  de  per- 
fidie, le  machiavélisme  italien  «]ui  animait  la 
cour,  et  de  Taulre,  la  violence  démagogique  de 
la  populace.  Nous  avons  ici,  tout  ensemble,  un 
guet-k-pens  et  un  attentat;  une  émeute  doublée 
d'une  félonie.  Les  auteurs  de  celte  catastrophe 
ont  si  violemment  outragé  leur  propre  con- 
science, iju'il  n'est  pas  incroyable  «pie  quelques- 
uns  d'entre  eux,  Charles  IX,  par  exemple,  aient 
eu  des  remords.  En  tous  cas,  la  différence  est 
si  grande  entre  le  crime  de  la  Saint-Barthélémy 
et  l'acte  de  Louis  XIV,  que  Bossuet  a  pu  déplo- 
rer l'un  et  louer  l'autre  aver  la  même  sincérité. 
Dans  le  premier,  vous  retrouvez  (pielque  chose 
de  l'Italie  des  Borgia.  Le»  second  a  une  autre 
origine  :  il  se  rattache,  C(»mme  nous  le  verrons, 
H  l'inlluence  du  jésuitisme  espagnol  et  rappelle 
les  j)roeédés  pi(>ux,  légaux  et  tran(|uilles  de 
Philippe  II.  Ni  l'un  ni  l'autre,  en  tout  cas,  ne 
yont  aulhentiquenieut  fraMiais.  Dans  le  deuil  et 
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los  re^rt'ls  iju'ils  lums  laissent,  c'esl  pr('s<|u<'  mu* 
(Miiisolatioii. 

Rien  ne  frappe  plus,  dans  la  pulilique  suivie 
\mr  Li»uis  XIV  à  l'égard  des  pr«»leslanls,  que 
!••  souri  d«'  In  l«''<ralilé.  (V  souci  va  ni»''nn'  jus- 
<|u'au  stM'upulc.  On  nt>  pul  dtM'idei-  le  roi  à 
signer  TKdil  qui  révoquait  relui  de  Nantes 
que  lorsque  ses  eonseillers  politi(|ues  et  reli- 
gieux lui  eurent  prouvé  qu'il  accomplissait  la 
loi  de  son  aïeul  au  lieu  de  la  détruire.  Le  côté 
admirable  de  toute  cette  proeédun*.  qui  ilura 
plus  dr  vingl-<'inq  ans,  c'est  qu»'  les  persétni- 
h'urs  s'y  montrent  les  défenseurs  les  plus 
rigides  des  lois,  et  qu'au  lieu  d'avoir  la  con- 
Heience  d'outrager  la  justice,  ils  peuvent  sr 
ri'udn"  à  eux-mêmes  \o  témoignage  de  la  servir. 
Avant  de  frupprr  les  proirsiaiits.  ils  prennent 
liien  Moin  de  1rs  montrer  coupaliles  cl  de  n'in- 
voquer contre  l'hérésie  que  len  autorités  légales 
donl  elle  prétend  se  couvrir.  Toutes  leurs  pré- 
4-autions,  de  ce  cùttV-là,  sont  liien  prisi's.  l)errièri> 
les  exécuteurs,  vous  trouvez  toujours  un  juris- 
consulte, et  derrière  le  jurisconsulte  un  casuisic 
qui  a  pesf-   i"M-  1"^  i.'xh'H.  distingué   l--   < f^. 
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fourni  les  interprétai  ions,  dissipé  les  scrupules 
et  mis  toutes  les  consciences  en  sûreté.  Tout  ce 
«jiu-  la  casuistique  a  de  plus  délié  et  de  plus 
ing^énieux,  tout  ce  que  l'esprit  de  chicane  a  de 
plus  fertile  vl  de  plus  opiniâtre  a  été  mis  en 
œuvre.  On  a  dit,  en  parlant  de  cette  politique, 
qu'il  n'y  avait  eu  rien  de  suivi,  aucun  des- 
sein'. La  vérité,  c'est  que  jamais  système  ne 
fut  imaginé  avec  plus  d'art,  ni  appliqué  avec 
plus  de  persévérance.  (Juand  on  en  embrasse 
la  suite  et  l'ensemble,  on  se  trouve  en  face 
d'un  véritable  chef-d'œuvre,  dont  la  nature, 
dès  (ju'on  l'a  bien  saisie,  ne  permet  g^uère  d'hé- 
siter sur  le  génie  qui  l'a  inventé. 

Relisons  tout  d'abord  le  préambule  de  l'Edit 
de  1685  qui  révoque  celui  de  Nantes.  11  est 
très  curieux  de  constater  quel  souci  a  le  roi  de 
paraître  en  entière  communion  de  pensée  et  de 
dessein  avec  son  aïeul,  dans  le  moment  même 
où  il  détruit  son  œuvre. 

«  Le  roi  Henry-le-Grand,  nôtre  aïeul,  voulant 
«  empescher  que  la  paix  qu'il  avoit  procurée  à 

•  Voir  l'étude  précédente,  p.  12. 
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«  SOS  sujets,  après  les  grandes  perles  qu'ils 
«  avoient  souffertes  par  la  durée  des  g^uerres 
'«  civiles  et  eslranpëres,  ne  fût  troublée  à  l'oc- 
"  rasion  de  la  R.  I*.  R..  comme  il  estoit  arrivé 
•<  sous  les  rois  ses  prédécesseurs,  auroit.  par 
"  son  Kdit  donné  à  Nantes,  réglé  la  conduite 
•<  (|ui  senul  à  tenir  à  l'égard  de  la  dit»'  Heli- 
'<  gion,  etc....  et  pourvu  enfin  même  par  des 
-«  articles  particuliers  k  tout  ce  qu'il  avoil  jugé 
'<  nécessaire  jK)ur  maintenir  la  tranquilité  dans 
'<  son  royaume  et  pour  diminuer  l'aversion  qui 
"  estoit  entre  ceux  <le  l'une  el  l'autre  Religion, 
M  a/in  (tétre  pliLs  en  état  dr  travailler  comme 
"  il  avoil  résolu  fie  faire ,  pour  réfittir  à  l'Eglise 

retiT.  qui  s'en  estaient  si  facilement  éloignés, 

••le.  »» 

Il  faut  s'arrêter  à  ces  demii'rs  mots  qui  lais- 
sent voir  quel  sens  et  quel  but  le  roi  et  ses  con- 
seillers prêtaient  à  l'Kdit  de  Nantes.  Loin  que 
Henri  lY,  suivant  eux.  eût  voulu  consacrer  à 
jamais  la  liberté  religieust»  et  les  droits  civils 
de  ses  sujets  réformés,  il  n'avait  ou  recours  à 
cet  Kdit  de  pacification  que  comme  à  un  expé- 
dient destiné,  dans  sa  pensée,  à  faciliter,  dans 
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un  Irmps  propice»,  leur  conversion  à  l'Kgliso 
dont  ils  s'étaient  si  facilemenl  éloignés.  Grâce 
à  celle  interprétation  ingénieuse,  on  pouvait 
déjà,  par  l'Kdil  de  Nantes,  légitimer  toute  la 
|)olitique  de  persécution  suivie  depuis  vingt- 
cinq  uns  et  tous  les  actes  de  propagande,  même, 
les  plus  odieux,  que  l'on  avait  pu  croire  qu'il 
avait  pour  bul  d'empêcher. 

Mais  poursuivons  notre  lecture. 

«  Il  n'a  pas  été  permis  auparavant  de  fain» 
«  autre  chose  pour  l'avantage  de  la  Religion  que 
«  de  diminuer  le  nombre  des  exercices  de  la 
«  R.  P.  R.  par  l'interdiction  de  ceux  qui  se  sont 
<«  trouvez  établis  au  préjudice  «le  la  disposition 
«  desEdils,  cl  par  la  suppression  des  Chambres 
«  my-parlies  dont  l'érection  n'avait  été  faite  que 
«  par  provision...  .Mais  Dieu  ayant  enfin  permis 
«  que  nos  peuples  jouissant  dun  parfait  repos 
<  et  que  nous-mêmes  n'estant  pas  «)ccupez  des 
•<  soins  de  les  proléger  contre  nos  ennemis, 
«  ayons  pu  profiler  de  celle  Irève,  que  nous 
«  avons  facilité,  à  l'elTct  de  donner  noslre  en- 
«  tière  application  à  rechercher  les  moyens  de 
'<  parvenir   au    succès  des   desseins   dos  Rovs, 


ET  LES  JÉSUITES  121 

.<  iiosdils  Aïeul  ol  Pèro,  «lans  lequel  nous  sommes 
M  entrez  dès  n»ilrc  avènement  à  la  couronne, 
«  nous  voyons  présentement  avec  la  juste  re- 
«  connaissance  que  nous  devons  à  Dieu  que 
a  nos  soins  ont  «mi  lu  fin  que  nous  nous  sommes 
M  propos»'*,  puisqur  la  nieilleuie  ri  la  plus 
«  jrrande  partie  de  nos  sujets  de  la  dite  H.  1'.  R. 
•«  (Mil  emhrassi'-  la  (latlicdique  .  » 

(letle  dernière  affirmation  était  mensong^ère: 
la  meilleure  partit*  du  peupK*  protestant  était 
aux  jfalères.  dans  les  prisons,  ou  sur  les  rln'- 
niins  de  l'exil.  De  l'autre,  on  n'avait  oiilenu  par 
U's  menaces,  les  promesses  ou  les  brutalités  des 
dragons  qu'un  semblant  de  conversion,  si  bien 
qu'un  grand  nombre  de  pieux  ecclésiastitpies  re- 
gardai<*nt  la  participation  ù  la  messe  de  ces  pré- 
it'iidus  ronvertis  connue  un  monstrueux  sacri- 
U-'fiv.  Mais  on  se  consolait  en  disant  qu**  si  les 
parents  étaient  de  mauvais  catlioliques.  les  en- 
fants seraient  de  sincères  croyants.  D'ailleurs 
le  roi  n'avait  pour  s'instruire  des  faits  que  les 
rapports  des  intendants,  des  évèques  et  des  co- 
b)nels   de   dragons:  il   rrut  donc  de  bonne  foi 

i|l|i-     rinM-i''si.'     i''l:iil    l'Ii'iiili-     il:iii<s    siiti    iciv  ailtiic 
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Dès  lors,  la  conclusion  suivait  naïve  et  irréfu- 
table :  «  Et  flautant  qu'au  moyen  de  ce,  l'exé- 
«  cution  de  l'Edit  de  Nantes  et  de  tout  ce  qui  a 
«  été  ordonné  en  faveur  de  la  R.  P.  R.  demeure 
«  inutile,  nous  avons  jug^é  que  nous  ne  pou- 
«  vions  rien  faire  de  mieux,  pour  etîacer  entière- 
(*  ment  la  mémoire  des  troubles,  de  la  coTifusion 
((  et  des  maux  que  le  progrès  de  cette  fausse 
«  religion  a  causez  dans  notre  Royaumt'  <'t  qui 
«  ont  donné  lieu  au  dit  Edit  et  k  tant  d'autres 
«  Edits  et  Déclarations  qui  l'ont  précédé  ou  ont 
«  été  faits  en  conséquence,  que  de  révoquer 
«  entièrement  le  dit  Edit  de  Nantes  et  les  Arti- 
«  clés  particuliers  accordez  ensuite  d'icelui  et 
«  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  lors  en  faveur  de 
«  la  dite  Religion.  » 

L'argumentation  royale  peut  se  réduire  h  trois 
termes,  dans  lesquels  on  trouvera  admirable- 
ment résumé  le  système  de  politique  dont  l'édit 
de  révocation  en  1685  est  non  le  commence- 
ment mais  la  fin  naturelle  :  Le  but  de  l'édit  de 
tolérance  donné  à  Nantes  était  de  faciliter  la 
réunion  pacifique  des  dissidents  h  la  seule 
Eglise  véritable.  On  l'a  appliqué  à  celte  fin  dès 
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le  commencement  du  règ^e  de  Louis  XIV  avec 
un  succès  ra<'rveiIloux.  Du  moment  qu'il  n'y 
a  plus  de  protestants,  Tédit  n'intéresse  plus 
personne  et  n'est  révoqué  que  parce  qu'il  est 
inutile.  L«»  fond  des  choses  qu<'  recouvre  ce 
raisonnement  est  horrible:  mais  il  faut  avouer 
(|ue  la  forme  du  syllogisme  est  irréprochable. 
(Ictte  savante  et  pieuse  manière  d'avoir  fait 
servir  à  l'écrasement  des  réformés  la  loi  qu'ils 
regardaient  comme  un  abri  tutélaire.  d'avoir 
t>ansformé  en  arme  (!••  iruerre  un  traité  de  paix 
et  réussi  à  détruin»  l'Kdit  de  Nantes  par  ledit 
lui-même,  c'est  précisément  l'invention  admi- 
rable et  ce  que  nous  avons  nommé  un  coup  de 
génie.  Il  faut  maintenant  remonter  jusqu'à  l'ori- 
gine du  système  et  essayer  d'en  découvrir  les 
'   '  '       iiventeurs. 


Il 


Dans  le  préambule  du  l'Kdit  de  Révocation. 
Louis  XI Y  nous  fait  savoir  lui-même  qu'il  pour- 
suivait depuis  son  avènement,  c'est-ù-ilire  sans 
doute  depuis  sa  ninj'-rii''    l--  M'^siin  que  Dieu 


I 
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lui  u  permis  enfin  (l'accomplir.  (À>lle  indicaliun 
osl  parfaitement  exacte.  Pendant  les  guerres  de 
la  Fronde,  les  réformés  s'étaient  partout  distin- 
gués par  leur  fidélité  au  gouvernement  do  la 
reine-mère  cl  par  leur  zèle  h  prendre  sa  défense 
contre  les  rebelles.  Us  avaient  résisté  à  toutes 
les  tentations,  et,  à  La  Rochelle,  à  Montauban. 
dans  tout  le  Midi,  ils  avaient  donné  des  marques 
éclatantes  de  leur  loyauté.  Aussi,  pour  les 
récompenser,  le  gouvernement  de  la  régente  les 
avait-il  confirmés  par  la  déclaration  de  Saint- 
(îcrmain  de  Hjr)2  dans  Fenlière  jouissance  des 
droits  et  libertés  que  leur  accordait  l'Édit  de 
Nantes.  Or,  comme  Claude  l'a  justement  remar- 
qué*, ce  qui  aurait  dû  tourner  à  leur  avantage 
fut  la  cause  de  leur  perte.  La  justice  relative 
qui  leur  était  faite  alarma  l'Kglise  et  provoqua 
bientôt  contre  eux  une  im|)iacable  réaction.  On 
leur  fit  un  crime  de  ce  dont  on  leur  était  rede- 
vable. La  mesure  des  services  qu'ils  avaient 
rendus  fut  celli^  du  mal  «ju'ils  étaient  capables 
de  faire.  La  déclaration  é(|uitable  de  1G.j2  arra- 

*    Le»    Plaintes   des    Protattantit,  olit.  lic  V.  Puaux  (1885). 
pag.  i  et  5. 
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clia  au  clergé  des  plaintes  tragiques.  (londrin. 
archev»^que  de  Sens,  chargé  en  1656  de  porter 
au  roi,  à  la  reine  et  à  Mazarin,  les  reniontrancfs 
de  rassemblée  du  clergé,  le  lit  dans  un  langage 
où  le  plus  violent  esprit  d'intolérance  se  dissi- 
mule sous  les  lamentations  d'un  nouveau  Jéré- 
mic.  Toutes  les  réparations  accordées  aux  réfor- 
més sont  présentées  comm(>  autant  de  coups 
sanglants  portés  à  l'église  catholique  '.  L'orateur 
déplore  "  la  douleur  que  l'Kglise  ressent  dans 
•<  la  persécution  qu'elle  souffre  de  ses  eimemis. 
«  r/esl  une  mère  affligée  qui  expose  aux  yeux 
M  de  Sa  Majesté  les  plaies  profondes  qui  lui  sont 
"  faites  tous  les  jours  par  la  violence  de  ceux  «le 
••  la  H.  P.  11.  Après  avoir  gémi  longtemps  dans 
"  le  cu'ur  de  si-s  prélats  qui  sont  ses  pères  et  de 
«<  celui  de  tous  les  fidèles  qui  stuit  ses  enfants, 
«<  elle  ne  pi>ut  plus  n^tenir  ses  plaintes,  et  dans 
«  cette  grande  oppression,  elle  cherehe  quehpie 
«  anlri>  soulagement  que  ses  soupirs  et  ses 
«   larnii>s.  » 

*  Hemotutrmttet  du  Ct*ra*  d«  Frmme*  but*  au  roy,  la  reioc. 
M  m^re  pr«MOl«e  |«r  M.  l'iUiMlnMia*  «t  iéi<nmlÉMiliM  Loai* 
Henri  <lo  Uon<Irin,  archcvoqu*  de  8mi«  (UM). 
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Cette  liarang^uc  de  16î)6  est  le  premier  éclat 
de  la  réaction  contre  les  réformés  que  nous 
venons  de  signaler.  Toutefois  Tardent  prélat  ne 
connaît  pas  encore  le  savant  système  qui  retour- 
nera TEdit  de  Nantes  contre  lui-même,  et  il 
demande  seulement  qu'on  l'interprète  d'après 
les  arrêts  de  Louis  XllI  et  qu'on  s'en  tienne  à 
la  politique  suivie  jusqu'en  1652.  Au  fond,  il  se 
déclarerait  satisfait  si  l'on  revenait  sur  la 
fâcheuse  déclaration  de  Saint-Germain  qui  avait 
levé  toutes  les  restrictions  et  prohibitions  anté- 
rieures*. Mais  le  cri  d'alarme  qui!  avait  jeté 
éveilla  partout  des  échos.  L'fc^glise  romaine 
appelait  k  son  aide.  Il  lui  vint  des  conseils  et 
des  ressources  que  ceux  qui  les  apportaient 
présentent  eux-mêmes  comme  un  merveilleux 
secours  ménagé  par  la  Providence. 

Dix  ans  plus  tard,  en  effet,  nous  trouvons, 
élaboré  jusque  dans  ses  moindres  détails,  un 
système  d'interprétation  de  TÉdit  de  Nantes 
sous  lequel  le  protestantisme  devait  inévitable- 
ment succomber.  En  i666,  parut  à  Paris  avec 

*  Remorutrtmce  du  clergé,  p.  5. 
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privilège  du  roy  »*t  dédicace  aux  seigneurs  les 
évéques,  un  li^Tcde  droit,  une  sorte  de  manuel 
de  la  procédure  à  suivre  à  l'égard  dos  réformés, 
sous  ce  titre  :  Explication  de  l'Edit  de  Sautes 
par  les  autres  édits  de  pacification  et  arrfits  de 
réylement,  par  M*  Pierre  Bernard,  conseiller  du 
roy  au  Présidial  de  Béziers.  L'auteur  y  déploie 
tant  de  science  et  d'ingéniosité;  les  moyens 
de  chicane  qu'il  recommande  sont  si  imprévus 
et  d'un  effet  si  certain  ;  les  conseils  pour  retour- 
ner contre  les  protestants  tous  les  articles  de  la 
charte  sous  laquelle  ils  s'abritaient  ont  été  si 
bien  suivis  et  appliqués,  et  il  lui  en  est  venu 
tant  de  gloire  et  de  récompense  de  la  part  du 
Clergé,  qu'on  a  pu  croire  qu'il  était  riiivcntear 
même  dusystéme.  Ottt>  conclusion  serait  fausse. 
Quelles  que  soient  les  ressources  de  l'espril  de 
chicane  propre  aux  avocats,  il  y  a  ici  quelque 
chosir  qui  les  dépasse.  Un  simple  jurisconsulte 
n'irait  pas  jusqu'à  cette  souveraine  liberté  à 
l'é^^u^  des  lois  les  plus  formelles  ;  il  y  faut 
l'assurance  d'un  théologien,  qui  se  sachant 
appuyé  à  une  autorité  divine,  regarde  sans  pré> 
jugé  les  lois  humaines  et  civiles.  Maître  Beniard, 
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eu  flTet,  malgré  sa  science  cl  sa  dialecliqiK', 
n'est  pas  l'invenleur,  il  n'est  qu'un  hahil<* 
metteur  en  œuvre.  D'autres  lui  ont  fourni  les 
principes  et  l'inspiration  de  son  livre. 

11  se  réfère,  en  effet,  comme  à  l'autorité  qui  Ir 
couvre,  au  Père  Meynier  de  la  Compagnie  df 
Jésus. Or,  nous  avons  plusieurs  livres  de  ce  jésuite 
sur  l'exécution  de  l'Kdit  de  Nantes.  Il  parait 
même  s'être  établi  successivement  dans  les  pro- 
vinces de  France  où  il  y  avait  le  plus  de  réformés, 
et  là,  sur  place,  s'être  fait  l'avocat  consultant 
Au  clergé  pour  iiidi<iuer  les  meilleurs  et  les  plus 
rapides  moyens  de  réduire  les  dissidents.  C'est 
ainsi  qu'il  fit  paraître  une  série  de  livres  imj  d»- 
brochures  avec  le  même  titre  général,  Exi'cittion 
df  l'Etlit  ih'  Nfinli's,  et  visant  successivement  les 
diverses  provinces,  Danpliiné,  Languedoc,  Sain- 
tongr,  Uoitou,  etc.,  où  se  trouve  habilement 
développé  et  mis  .'i  la  portée  de  tout  le  monde, 
<'t  surtout  des  autorités  politiques  et  religieu- 
ses, le  secret  d'appliquer  l'Édit  de  Nantes  au 
plus  grand  avantage  de  l'Eglise  comme  à  la 
confusion  et  à  l'extermination  de  l'hérésie.  On 
découvre  ici  le  véritable  inventeur  du  svstème 
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qui  se  charge  lui-même  de  le  propager  et  s'en 
va  (le  province  en  province  l'expliquer  et  en 
recueillir  les  fruits  merveilleux. 

De  n-s  puhliralions,  la  première  en  date  el 
la  plus  imporlanle,  celle  qui  peut  être  considérée 
comme  ayant  donné  le  signal  et  le  modèle  de 
celte  nuée  de  commentaires  qui  s'abattirent  dès 
lors  sur  l'Hldit  de  Nantes  pour  l'anéantir,  a  pour 
titre  :  rErt-culion  de  l'Edit  dr  yfiutrs  dti/is  ir 
has  Luni/iteduc.  T'est  un  volume,  format  grand 
in- là.  grossièrement  imprimé  dans  la  villi;  de 
Fézénas  à  la  date  de  IGG2.  l*ézénas  n'est  pas  loin 
de  Bézicrs,  el  maître  Bernard,  l'avocat,  n'a  fait, 
quatre  ans  plus  tard,  qu'organiser  et  commenter 
la  matière  même  du  livre  du  jésuite  Meynier. 

Dès  qu'on  est  entré  dans  la  lecture  de  ces  li- 
vres on  ne  peut  se  méprendre  sur  l'esprit  qui  les 
a  dictés;  c'est  celui  que  Pascal  avait  rencontré 
en  lisant  les  casuistes,  le  génie  d'Kscobar  et  du 
jésuitisme  espagnol.  C'est  vérilalilement  quelque 
chose  de  nouv<'au  <lans  nolr(>  histoinr  morale,  un 
esprit  essentiellement  tqiposé  â  la  forte  et  noble 
tradition  de  nos  jurisconsultes  du  xvi*  siècle 
qui  vivait  encore  dans  les  meilleures  familles 
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parlementaires,  vers  1650.  Pascal,  qui  l'a  com- 
baltu  comme  antichrétien,  aurait  pulccomballre 
aussi  comme  antinational,  et  je  ne  puis  m'em- 
p«kher  de  sentir  et  de  reconnaître,  dans  les  Pro- 
vinciales, en  même  temps  que  la  protestation  de 
la  conscience  chrétienne,  celle  du  g-énie  français 
fait  avant  tout  de  droiture  et  de  bon  sens.  Pascal 
y  aurait  mis  moins  de  verve  s'il  n'avait  été  porté 
à  celle  œuvre  de  justicier  par  tempérament  et 
tradition  de  famille  aussi  bien  que  par  religion 
et  par  lidélité.  Certes,  la  France  avait  connu  et 
pratiqué  la  violence  et  la  chicane.  Mais  ce  qui 
n'était  pas  dans  la  tradition  française,  c'était 
cet  art  de  dialectique  souple  et  raffiné  appliqué 
à  pervertir  les  lois,  à  brouiller  les  notions  les 
plus  claires,  à  les  retourner  contre  elles-mèmesi 
pour  les  détruire  et  à  faire  le  vide  dans  les  con- 
sciences et  dans  les  esprits.  La  bataille  dont  les 
Provinciales  sont  le  monument  immortel,  marque 
le  moment  où  la  méthode  et  la  doctrine  jésuiti- 
ques, qui  s'infiltraient  dans  l'ombre  depuis  cin- 
quant(>  ans,  s'établissent  au  grand  jour  sur  le 
sol  français.  Seulement  cette  grande  bataille  de 
1650  ne  fut  pas,  comme  on  le  croit  et  comme  le 
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génie  littéraire  do  Pascal  on  a  donne  Tillusion, 
une  bataille  ga|srnéo.  co  fut  une  bataille  perdue. 
Tandis  qu'on  rit  de  leur  casuistique,  les  jésuites 
s'installent  partout  malgré  les  curés  gallicans, 
malgré  les  jansénistes,  malgré  les  parlements. 
Ils  dominent  à  la  cour  et  dans  les  conseils  du 
roi  ;  ils  intimident  le  haut  clergé  et  Bossuel 
lui-même  ;  ils  s'emparent  de  la  direction  des 
esprits,  et  par  la  destruction  du  protestantisme 
et  du  jansénisme,  brisent  tout  ce  qui  pouvait 
leur  fmrter  ombrage  ou  leur  faire  opposition. 
En  108.",  commence  une  longue  et  sombre  nuit. 
(Test  l'ombre  du  jésuitisme  triompbant  qui 
s'étend  sur  le  règne  de  Louis  XIV  et  sur  la 
France  comme  pour  éteindre  la  gloire  de  l'un 
et  le  génie  île  l'autre. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  raUaclier  les  com- 
mentaires du  pi're  Meynier,  de  maître  Bernard 
et  ceux  qui  suivirent  animés  du  mteM  esprit,  à 
l'école  d'Elscobar  et  des  jésuites  espagnols.  Les 
principes  et  la  forme  du  raisonnement  sont, 
comme  on  le  verra,  les  mêmes.  Ce  sont  les 
mêmes  distinctions  subtiles,  les  mêmes  réser>'es 
mentales,  le   même  emploi  de  la  probabilité» 
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Cosl  toujours  ol  partout  la  souveraineté  du  IjuI 
couvrant  ce  que  les  moyens  peuvent  avoir  <le 
défectueux  ou  de  violent. 

En  1G.*)G,  précisément  dans  l'année  même  où 
commençait  la  réaction  contre  les  protestants, 
paraissait  h  Paris  la  vi"  édition  de  la  T/if'o/of/ic 
morale  d'Escobar,  avec  toutes  les  approbations 
nécessaires  tant  du  clergé  que  de  l'autorité 
civile.  C'est  dire  que  depuis  le  commencement 
du  siècle  où  ce  livre  fameux  avait  paru  de  ce 
côté-ci  des  Pyrénées,  il  y  avait  fait  beaucoup  de 
chemin  et  de  disciples.  Or,  le  premier  livre  de 
celte  Théolofjie  morale  traite  précisément  des 
lois  et  de  la  manière  de  l(»s  interpréter,  de  les 
observer  ou  de  les  abroger. 

Ce  sont  les  principes  élémentaires  sur  les- 
quels est  fondée  toute  l'interprétation  du  père 
Meynier.  En  voici  queUpies  t»xemples  : 

«  Un  prince  est-il  tenu  d'observer  les  lois  de 
ses  prédécesseurs  ?  Réponse  :  Prœciso  scandah 
non  tenetur.  11  n'y  est  pas  tenu,  pourvu  que  le 
scandale  soit  évité  '. 

•  Liber  tMolofj'uB  moralU  Traclatus  I,  Examen  i,  capiU  V. 
*luœ8tio  32. 
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"  In  prince  ou  un  supérieur  est-il  tenu  à  l'ob- 
servation lies  lois  ccliclées  par  lui-même  ?  Ré- 
ponse :  A  parler  proprement,  il  n'y  est  pas 
obligé,  parce  «jue  la  Km  n'oblijre  «jiie  les  sujets  et 
qu'on  n'est  pas  le  sujet  «le  soi-même.  Proprie 
loifuentlo  ex  ri  coactiva  non  obligatur  quia  lex 
ohlvjot  suhditos;  nuUusaulem  sihi  suhditnsest.  » 
Ht  plus  loin  Escobar  conclut  ainsi  :  «  Le  prince 
n'est  donc  pas  lié  par  ses  propres  lois?  Il  Test 
unitpiement  parce  qu'il  doit  donner  l'exemple  à 
ws  sujets,  pourvu  toutefois  que  ses  lois  soient 
universelles  et  conviennent  ù  l'état  do  son 
royaume.  Sic  ne  princeps  propriis  lefjibns  iiii- 
yatitr  ?  lia  plane  ;  débet  enim  suhditos  exemplo 
suo  morere  modo  letjes  sint  unirersa/es  suoffue 
stalui  ronrenientes\  »  Dans  son  Ext'cutiun  de 
l'Edit  de  Santés,  le  père  Meyiii<'r  a  si  bien  déve- 
loppé cette  souveraineté  royale  au-dessus  de 
toutes  les  lois,  qu'il  voit  dans  le  fait  que 
Louis  XIV  ou  Louis  Xlll  n'ont  pas  simplement 
et  d'un  seul  coup  abrogé  Ptidil  de  Nantes,  la 
prt'UVf   d'une    clémence  et   d'une    miséricorde 

•  IlM.i.  rr«cl.  I.  Kx.  I.  r«p.  V.  Qmimt.  33.  • 
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infinies,  clémence  et  miséricorde  qui  prouvent  le 
bon  cœur  du  roi  sans  constituer  aucun  droit 
pour  les  hérétiques. 

Une  autre  manière  d'éluder  une  loi  c  est  de  se 
demander  si  une  loi  a  été  acceptée,  car  selon 
Eseobar  une  loi  non  acceptée  n'oblige  point. 
«  Quand  donc  une  loi  peut-elle  être  dite  non 
acceptée  et  non  reçue  par  l'usage?  Réponse  : 
Quand  le  peuple  ou  la  majorité  du  peuple  reste 
fidèle  à  la  coutume  antérieure,  soit  qu'il  la  sache 
contraire  à  la  loi  nouvelle,  soit  qu'il  l'ignore. 
Quando  populus  vel  major  pars  mort  prœterko 
prœscripto  adhœrel,  sive  sciât  contrariam  esse 
latam  iegem,  sive  ignoret^. 

«  Sommes-nous  obligés  en  conscience  par 
une  loi  qui  est  contraire  au  droit  divin  ou  au 
bien  général  de  l'État,  ou  qui  est  fondée  sur 
une  fausse  présomption  ?  Réponse  :  Nous  ne 
sommes  pas  obligés,  pourvu  que  le  scandale  soit 
évité  et  qu'il  n'y  ait  pas  péril  de  trouble  dans 
l'Etat.  Non  obligat,  modo  scandali  aiit  pertur- 
bationis  reipuhlicœ periculum  absit*. 

*  Tract.  I.  Ex.  I.  Cap.  VII,  (luœst.  'i2  et  23. 

*  Ibid.  Tract.  I,  Ex.  I,  Cap.  VI,  Quœtt.  43. 
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«  Est-il  permis  d'inlerprélor  les  lois,  non  seu- 
lement en  exposant  clairement  leur  contenu, 
mais  encore  en  étendant  ou  en  restreig^nant 
la  si^iiifiration  des  termes?  Réponse:  cela  est 
permis,  Licet;  même  s'il  s'agit  des  décrets  du 
concile  de  Trente  '. 

«<  De  quelle  manière  une  loi  humaine  doit-elle 
^tre  interprétée  ?  Si  la  loi  est  odieuse,  il  faut 
s'en  tenir  au  sens  naturel  des  mots.  Mais,  en  ma- 
liëro  favorable,  on  peut  allor  aussi  loin  que  les 
mois  «>ux-mémes  le  souffrent,  non  seulement 
suivant  leur  signification  naturelle,  mais  aussi 
suivant  Irur  acception  civile.  Ijpx  quidem  odiosa 
^xpiicfinda  et  exteiidenda  jttxta  naturaUm  ver- 
bormn  proprietatem,  At  in  matrria  favorabUi, 
explirnnda  et  extendrnda  est  quantum  ver  bit 
patiuiitur.  >»  Iléias  !  les  mois  ont  bi-aucoup  de 
patience  '. 

Nous  pourrions  continuer  ces  citations  ;  nous 
aimons  mieux  renvoyer  h  la  lecture  d*Escobar 
qui  est  des  plus  instnictives.  On  y  verra  com- 
ment la  coutume  peut  aider  à  renverser  une 

•  IMA  Trmet.  I,  fix.  I.  Cap,  X.  QtMMf.  (S. 

*  f6id.  quaml.  Cl. 
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loi,  et  pour  (}iril  y  ail  coulunic,  comment  il 
suffit  qu'une  pratique  contraire  ait  duré  dix  ans; 
<|ue  l'utilité  d'une  loi  venant  à  cesser,  l'oliliga- 
tion  d'y  obéir  cosse  en  même  temps,  qu'enfin 
aucun  statut  ou  édil  d'un  prince  séculier  ne 
peut  léser  le  droit  ou  la  liberté  de  l'Eglise  sans 
devenir  caduc  du  même  coup  '  Avec  de  telles 
ressources  il  aurait  fallu  être  bien  maladroit 
pour  ne  pas  venir  k  bout  de  l'Kdit  de  Henri  IV, 
que  le  clergé  avait  subi,  mais  non  accepté. 
Or,  ni  le  Père  Meynier,  ni  son  disciple  maiire 
Bernard  ne  manijuaient  de  souplesse  dans  la 
dialectique,  ni  d'ingéniosité  oudebardiessedans 
l'esprit.  Les  voir  à  l'œuvre  dans  les  cas  diffi- 
ciles et  sujets  à  discussion  ne  prouverait  pas 
assez.  Pour  admirer  leur  babileté  dans  son  plein 
Iriompbe,  il  faut  la  voir  aux  prises  avec  les 
lexlt's  dont  la  précision  et  la  clarté  semblent 
défier  toute  cbicane.  On  jugera  par  les  citations 
qui  vont  suivre  de  leurs  écrits,  si  les  disciples 
d'Escobar  avaient  bien  profilé  des  leçons  du 
maître. 

«  Ibid.   Tract.  I,  Ex.  1,  Cap.  XI,  Qvœat.  «6,  67,  68,  69,  74, 
75,  76.  etc. 
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m 

L'arlirl.'  XXVll  di-  IKait  de  NaiiU's  élail 
rédifr»'  «•nmme  siiil  :  «  Afin  de  réunir  d'autant 
"  mieux  les  volontés  de  nos  sujets,  comme  est 
"  mitre  intention  et  oster  toutes  plaintes  h  l'ave- 
•'  nir,  déclarons  tous  ceux  qui  font  ou  qui  fe- 
■  ront  profession  de  la  «lite  Ueli(rion  capables 
-   de  tenir  et  exercer  tous  états,  dignités,  offices 

•  et  charges  publiques  (|uelron(]ues,  royales. 
"  seigneuriales  ou  des  villes  de  notre  dit 
"  Royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance. 
"  nonidjstant  tous  serments  à  ce  contraire,  et 
•<  d'Mn-  indilTéreninient  admis  «>t  reçus  en  ic«*ux. 
'«  Kt  se  contenteront  nos  cours  de  Parlement  et 

•  autre:;  juges  d'informer  et  d'enquérir  sur  la 
'•  vie,  mcpurs,  religion    (régularité    ndigieuse 

dans  chaque  culte)  et  honneste  conversation 

de  rvux  qui  sont  ou  MTont  pour\'us  d'offije. 

"  tant  d'une  religion  que  d'autre,  sans  |)rendre 

•  d'eux  autre  serment  que  de  bien  et  lidèlenieiit 

•  servir  le  Roy  en  l'exercice  de  leurs  charges 

'<  Kntendtms  aussi  que  ceux  de  la  dite  R.  IV  H. 

•  puissent  être  admis  en  tous  conseils,  délibé- 
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«  rations,  assemblées  et  fonctions  qui  dépondenl 
«  (les  choses  dessus  dictes  sans  que  pour  raison 
«  do  la  dicte  religion  ils  on  puissent  être  empes- 
«  chez  ou  rejetez  d'en  jouir.  »> 

Voilà  le  texte  :  s'en  peut-il  imaginer  un  plus 
clair  ?  Voici  le  commentaire  de  maître  Bernard 
à  la  suite  du  père  Meynier.  Cet  article  permet-il 
à  des  protestants  de  tenir  des  charges  consu- 
laires dans  les  villes  où  l'exercice  de  la  R.  P.  H. 
est  interdit? 

Nullement  et  on  le  prouve  en  vertu  du  prin- 
cipe .•  in  eo  quod  plus  est  semper  et  inest  mimis, 
c'est-à-dire  le  plus  emporte  le  moins.  Or,  le 
droit  d'occuper  une  charge  est  moindre  que  le 
droit  d'exercice  religieux.  Donc  où  celui-ci  est 
interdit,  l'autre  ne  saurait  être  toléré.  Voilà  la 
vraie  dialectique  jésuitique  prise  sur  le  vif.  Mais 
ce  n'est  pas  tout.  Il  fallait  ruiner  tout  l'article 
d'Henri  IV.  Par  un  distinguo  tout  à  fait  imprévu 
et  admirable,  on  y  réussit  complètement.  11  suffit 
de  presser  un  peu  les  mots  comme  h*  recom- 
mande Escobar  :  «  Lorsqu'on  a  examiné  [on,  ce 
sont  ici  les  docteurs  experts)  la  chose  exacte- 
ment, dit  notre  auteur  en  propres  termes,  on  a 
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Irouvé  qu«'  Cfl  arlicii'  do  l'Edil  do  Nantes  déclare 
reux  de  la  H.  P.  R.  seulemenl  capables  de  tenir 
offices  et  charges  publiques,  sans  qu'il  y  ait  de 
nécessilé  qu'ils  en  tiennent*.  »  Et  ailleurs,  à 
propos  «les  juges  :  «  Quoique  par  l'article  XXVII 
de  TKdit  de  Nantes,  ceux  de  la  R.  1\  R.  soient 
déclarés  capables  de  tous  offices,  il  n'y  en  a 
iiéantmoins  aucun  (article)  qui  permette  aux 
>eigneurs  de  les  y  nommer,  et  au  contraire  il  y 
en  a  d'exprès  dans  la  religion  catholique  qui  le 
leur  défendent.  »'  C'est  l'application  du  principe 
d'Hscobar  qu'aucune  loi  civile  n'est  valable  qui 
est  contraire  aux  lois  de  l'Eglise.  Mais  comment 
ne  pas  admirer  cette  heureuse  distinction  qui 
permet  de  respecter  la  capacité  des  réformés  et 
«le  leur  enlever  la  p«)ssession?  Pascal  a-t-il 
r«>cueilli  dans  ses  Provinciales  UD  trait  aussi 
imprévu  et  aussi  plaisant? 

Les  moyens  cons4Mllés  par  M*  Bernard  pour 
trrivtT  à  réduir<>  dans  la  prali«pi«'  le  nombre  des 
linix  où  l«>s  protestants  ont  «les  temples  ne  sont 
.    <  II?  moins  ingénieux.  Il  faut,  dit-il,  les  mettre 

*  ExplicAL  d«  l'Édit  do  Nule«.  fmt  M.  Bernard,  paga  iii. 


1  40  LA  RÉVOCATION  DE  L'ÉDIT  DE  NANTES 

partout  en  demeure  de  faire  la  preuve  officiellr 
qu'ils  y  possèdent  par  l'Kdil  de  Nantes  le  droit 
d'exercice.  L'anciennot»'*  de  la  jouissance  ici  ne 
prouve  rien.  11  n'y  a  jamais  prescription  contre 
le  droit  naturel,  divin  et  perpétuel  de  l'Eglisr 
catholique.  Cjuand,  par  un  procès,  on  les  a  mis 
dans  c<!ttc  nécessité  déjà  fâcheuse  de  prouver 
leur  droit,  rien  n'est  plus  facile  que  de  les  mettre 
dans  l'impossibilité  d'administrer  cette  preuve, 
d'abord  en  écartant  les  témoi^^nages  oraux 
comme  insuffisants  et  suspects  et  ensuite  en 
contestant  l'authenticité  ou  la  légalité  des  actes 
et  des  registres  consistoriaux.  «  Il  est  aisé  dr 
celle  façon,  en  se  tenant  strictement  aux  pres- 
criptions de  l'Kdit.  ajoute  notre  subtil  commen- 
tateur, de  faire  dém«)lir  les  trois  (juarls  des 
temples  dans  le  Royaume,  ("est  le  père  Meynier 
qui  est  le  véritable  auteur  el  exécuteur  de  cett 
enquête.  Bientôt  chaque  paroisse  réformée  eut 
un  procès  où  toutes  succombaient  l'une  après 
l'autre.  Pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  le 
jugements  et  les  arrêts  se  succédaient  sans 
trêve  el  faisaient  précédent  pour  faciliter  d« 
nouvelles  condamnations.   C'est   ainsi   que  si 


J 
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«Tcail  une  jurisprudence  et  une  coutume  nou- 
velles qui,  suivant  la  maxime  d'Escobar,  suffi- 
raient p<»ur  abrogrer  projjressivement  la  loi 
ancienne. 

La  manière  proposée  par  le  père  Meynier  et 
maître  Bernani  pour  faire  fermer  les  écoles  prrn 
testantes  n'est  pas  moins  curieuse.  Ce  fui  l'alTairr 
d'un  changement  dans  la  définiliim  d'un  mot. 
L'Kdit  de  Nanles  dtmnait  expressément  aux 
réformés  le  droit  d'avoir  de  petites  écoles  dans 
tous  les  lieux  où  ils  avaient  l'exercice  «le  leur 
rcligittn,  et  ««  par  ce  terme  d«'  petites  écholes, 
selon  l'expression  commune,  on  avait  toujours 
entendu  celles  oii  l'on  pouvait  enseigner  le 
latin  et  les  lettres  humaines*.  •• 

Par  une  définition  stricte  et  malgré  l'usage, 
maître  B«'rnard  veut  ipie  par  petites  écoles  ou 
écoles  publi<pi<'s,  il  failli*  entendre  seulement  les 
écolc«  oïl  les  règlements  se  bornent  k  exiger 
qu'on  enseigne  à  lire,  à  écrire  et  à  compter, 
d'où  il  lire  habilement  par  voie  do  conclusion 


*  Voï.  Mtiele  XXXVtl.   de«  artielM  f«rlk«lkr*  joittlt   * 
NmiIm.  Camp.  Clau-io,  Ltm  PUlnieê  dm  f*rotMtênlê, 

<t   I4    ifilfl   il"*   ri'tli-   •IrrilÏM^O. 
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négative  et  restrictive  qu'il  est  interdit  aux  pro- 
testants de  par  l'Édit  de  Nantes  lui-même,  ce 
que  cet  Edit  voulait  leur  concéder  et  leur  garan- 
tir, à  savoir  d'enseigner  dans  leurs  écoles 
publiques  le  latin  et  les  humanités  sous  peine 
de  suppression  totale.  On  disputait  naturelle- 
ment sur  cette  définition.  Mais,  pendant  qu'on 
disputait,  le  Conseil  du  Roy  rendait  un  arrêt 
prohibitif  qui  mettait  lin  à  toute  discussion  et 
désormais  faisait  autorité'.  On  voulait  par  cette 
défense,  cjui  nous  paraît  absurde  aujourd'hui, 
contraindre  la  bourgeoisie  réformée  à  envoyer 
ses  enfants  dans  les  collèges  catholiques.  A  (juell  e 
fin,  on  va  bientôt  le  voir.  Nous  ne  sommes  pas  en 
présence  d'une  œuvre  de  violence,  mais  de  la 
trame  la  plus  savamment  ourdie  qui  fut  jamais. 
L'article  XVIII  de  l'Édit  de  Nantes  portait  : 
«  Défendons  aussi  à  tous  nos  sujets,  de  quelque 
«  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'enlever 
M  par  force  ou  indue  lion,  contre  le  gré  de  leurs 
«  parents,  les  enfants  de  la  dite  religion,  pour 
«  les  faire  baptizer  et  confirmer  dans  l'Église 

•  Voyez  Bernard,  Explication  des  articles  particuliers  joints 
&  l'Édit  de  Nantes,  p.  276  et  ss. 
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«<  calliotii)U(>.  (minime  aussi  mêmes  défenses  sont 
<«  faites  à  vvxix  (le  la  K.  P.  R.,  le  tout  h  peine 
«   d'rlra  punis  exemplairement.  " 

11  semble  impossible  de  tourner  un  texlr  aussi 
ferme  et  aussi  péreniptoire  »jue  (M-lui-là.  (juand 
on  a  lu  le  commentaire  qu'en  donnent  le  l*ère 
Meynier  ol  M*  Bernard,  le  casuisle  et  le  juris- 
consulte, on  vient  à  croire  que  le  mot  «  impos- 
sible »  n'est  pas  jésuite.  Distinguons,  disent-ils, 
comme  toujours.  II  y  a  d'abord  la  question  des 
bâtards.  Dans  le  royaum»»,  ceux  i\ui  n'ont  pas 
de  père  reconiui  ont  le  roi  jM)ur  père,  et  dès  lors, 
ils  doivent  être  élevés  dans  la  religion  de  leur 
père,  selon   l'Kdil  de  Nantes   lui-même,    c'est- 
à-dire  du   roi.  En  second  lieu,  il  faut  délinir 
le  mot  <«  enfants  ».  Ici  encore,  nous  retrouvons 
Kscobar.  (jc  casuiste  avait  établi  «lans  sa  TAco- 
iof/ie  morale  que  la  loi    conmiencc  à  obliger 
l'enfant  dès  l'ftge  de  sept  ans,  parce  qu'à  ce 
moment  il   est  doué   de  raison  et  capable  de 
choix*.  En  conséquence,  .M*  Bernard  fait  le  rai- 
sonni'ment  suivant  :  «  A  le  bien  prendre,  l'ar- 

'  TM9t,  Uoniiê  Tract.  I.  Exrnnmi  I  QuaMT.  IM. 
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«  ticlo  XVIII  (lo  l'édil  fait  seulonienl  défciiso  aux 
M  rallioliquos  d'onlcvor  par  force  ou  iiulurlioii 
<<  les  enfants  de  la  H.  I*.  II.  eonlre  le  gré  de 
<<  lems  parents  pour  les  faire  baptiser  en  la  ca- 
«  tlioli(}ue,  avant  (ju'ils  aient  passé  l'Age  de  sept 
<<  ans,  jjui  est  le  temps  aucpiel  la  raison  et  la 
«  connaissance  conuiiencent  à  venir  et  leur 
«  est  donné  le  sacrement  de  confirmation.  Mais 
«  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'après  cet  âge,  ils  pcu- 
«<  vent  se  faire  catholiques.  La  réunion  à  la  reli- 
«  gion  catlioliqu»*  est  naturelle:  en  être  séparé, 
«  c'est  être  dans  un  étal  violent  et  tout  doit 
«  favoriser  les  enfants  (jui  l'embrassent.  Il  suffit 
"  enfin  qu'on  obtienne  de  ces  enfants  «pii  se 
<<  font  catlioli(|ue8,  la  déclaration  qu'ils  ne  sont 
<(  ni  forcés  ni  induits  à  le  faire,  pour  que  les  pa- 
«  rents  n'aient  plus  le  dmild'ètre  écoutés'.  »>  On 
sait  que  celte  jurisprudence  fui  consacrée  quel- 
ques années  plus  lard  par  un  arrêt  du  Conseil. 
Ce  n'est  pas  tout.  Le  Père  Meynier  trouva 
mieux  encore.  En  vertu  du  principe  qu'appar- 

*  Bernard,  explication  de  l'EfJit  de  Nantes,  p.  97-lOj. 

*  Des  arK-ts  du  Conseil  de  166.)  et  de  1665  fixaient  cet  âge  A 
douze  et  quatorze  ans.  Mais  une  déclaration  de  lt>85  l'abaissa 
à  sept  ans.  Voy.  Claude,  les  Plaintes,  p.  2î  cl  '2^,  notes. 


ET   LES  JÉSUITES  145 

toiiîr  à  la  rrli^'ion  (-allniliijiir  est  un  droil  iialiiri'l 
«•l  qu'on  n'rii  |)«'Ul  rire  juive  que  par  vinlrnci% 
il  étalilil  (|u'il  suffit  qu'un  père  protestant  ait 
uianifcsli'  par  un  acte  quelconque  le  désir  de 
donner  à  ses  enfants  une  éducation  catholique 
pour  qu'il  leur  ait  ainsi  constitué  un  droit  dont 
il  ne  puissi^  plus  les  frustrer.  Voiri  riiistoirc 
qu'il  raconte  comme  précédent  juridique  rè'^lant 
cotte  matière.  On  aurait  de  la  peine  à  la  croire 
s'il  elle  était  racontée  autre  part  '.  Il  y  avait  à 
Rouen,  dit-il,  un  riche  protestant  nommé  Louis 
du  Val.  <|ui  avait  mis  son  fils  aine  au  ctdlè^e  de 
Qermont  à  l'aris.  Il  était  parti  pour  y  conduire 
S4»s  «h'ux  autres  enfants  ùftés  dr  treize  et  qua- 
torze ans.  Mais,  quand  il  vit  que  les  maîtres  de 
ce  collège  avaient  fait  de  son  aine  un  calhidique, 
il  changea  d'avis  et  résfdut  de  les  conduire  au 
collège  de  S'dan.  Il  passa  ))ar  Reims  et  là,  un 
prêtre,  nommé  Roherl  du  Val,  ayant  connu  son 
projet,  lui  eideva  «••crètenn-nt  ses  deux  enfants 
et  les  conduisit  chez  les  Jésuites  dn  Pont-à- 
Mousson.  Le  père  intenta  un  pnx'ès  à  ce  pn^trc 

I  Ejn'riifi'jn  iK     t'KilU    de    Santet  dan*  le   tUt-Lênçucdoe, 
|>.  319  et  iiO. 

10 
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ravisseur  <'l,  vu  vrrUi  de  l'article  XYIll  il»' 
rÉdil  tic  Nantes,  le  Ht  sévèrement  condamner 
pai-  le  juge  de  Verdun.  Le  prêtre  condamné  en 
appela  au  Parlement  de  Paris,  et  là,  le  procu- 
reur général  ayant  fait  valoir  :  (ici  je  cite  tex- 
tuellement) «  qu'estant  venu  a  Paris  pour  mettre 
«  ses  enfants  dans  un  collège  catholique,  le 
M  père  leur  avait  pai*  là,  donné  la  liberté  de 
«  faire  profession  de  la  religion  catholique  ; 
«  qu'il  n'était  plus  en  son  pouvoir  de  leur  ôter 
«  cette  liberté,  et  que,  par  ce  chef,  il  avait 
«  renoncé  au  droit  que  lui  confère  l'Edit  de 
M  Nantes,  »  le  Parlement  condamne  Louis  du 
Val  aux  dépens  et  ordonne  que  ses  deux  en- 
fants seront  mis  au  collège  de  Navarre  pour 
être  élevés  dans  la  religion  catholique,  que 
leur  père  leur  fournira  pension  et  lui  est  interdit 
de  les  prendre  ou  de  les  faire  reprendre,  sous 
peine  de  trente  mille  livres  d'amende.  »  Telle  est 
la  jurisprudence  que  le  Père  Meynier,  et  après 
lui  M"  Bernard,  déclare  faire  désormais  autorité. 
Celui-ci  en  cite  au  même  endroit  un  autre  exemple 
presque  aussi  étonnant'. 

<  ExpUc.  de  l'Edit  de  Nantes,  p.  97. 
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(>?llo  prélontion  de  sauv€>gardor  la  liberté  des 
enfants  rappelle  la  demande  du  coadjuteur 
d'Arles,  pour  les  prêtres,  d'avoir  le  droit  de  péné- 
trer dans  les  maistins  protestantes  pour  offrir 
aux  agonisants  la  liberté  de  mourir  dans  la  re- 
ligion catholique.  «  N'est-ce  pas,  disait-il,  con- 
u  server  aux  prétendus  réformés  la  liberté  de 
<  ronsci«»nce,   puisque  c'est  faire   «pi'iis  soient 

niailn's  de  leur  choix  jusqu'à  la  mort  et  que 
•'  leurs  parents  ne  puissent  pas  exercer  sur  eux 
«  la  plus  cruelle  de  toutes  les  tyrannies  en  leur 
M  ôtant  cette  liberté.  >•  II  y  a  des  moments  où 
cette  dialectique  subtile  et  hardie  ressemble  à 
une  anière  ironie'. 

£st-il  étonnant  qu'après  avoir  de  cette  ma- 
nière rel4>urné  contre  les  protestants  les  princi- 
|M-N  rt  les  lois  dont  ils  faisaient  leur  défense, 
M*  l)i>rnard  s'applaudisse  de  son  œuvre,  et  de- 
meure lui-même  surpris  et  émerveillé  du  résul- 
tat obtenu.  Kcoutez  sa  conclusion  pieuse:  u  (le- 
u  pendant  nous  dev(»ns  admirer  la  Providence 
M  de  Dieu  qui  n'abandonne  jamais  son  église. 

<  CiU  f4as  hMt  par  M.  F.  I*iuu.  |M«*S&  (ooto). 
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«  II  a  permis  «ju'on  ait  trouvé  dans  los  édils 

«  mêmes  do  parificalion  qui  av(>i«^nt  donné  un 

«  coup  si  funoslf  à  la   rclig^ion   callioliquc  de 

«  quoi  réparer  une  partie  des  perles  (pi'elle  avait 

«  faites.  Que  si  on  ne  ferme  pas  entièrement  les 

«  plaies  qu'elle  avait  reçues,  on  la  met  du  moins 

«  en  état  d'une  prochaine  g-uérison  sans  qu'on 

«  ait  l'Uiplové  d'autres   remèdes  que  ceux  qui 

«  ont  été  pris  dans  les  mêmes  édits.  » 

Vulniis  Achilœo  quœ  quondam  fecerat  hosti 
Vulncris  aiixiHutn  Pelia»  hasla  tulU*. 

«  La  lance  d'Achille  suffit  à  iiuérlr  les  maux 
qu'elle  a  faits.  »> 

On  serait  tenté  parfois  de  prendre  tout  cela 
pour  une  comédie,  si  la  tragédie  sanglante  n'ap- 
paraissait derrière.  Ainsi  préparé  k  loisir,  co 
système  de  légalité  hypocrite  fut  appliqué  de 
jour  en  jour  avec  des  raflincnienls  nouveaux  par 
les  tribunaux  et  les  conseillers  du  roi,  en  sorte 
qu'il  aboutit  nécessairement,  comme  l'avaient 
prévu  ses  auteurs  trente  ans  auparavant,  à  l'abo- 
lition d«'  l'Kdit  de  Nai\4es  par  l'édit  lui-même. 

*  ICxplicat.  de  VKâil  de  yantca^  pag.  324. 
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Los  consciences  étaient  sauves.  On  al)S(tlvail 
le  crime  au  nom  même  «le  la  loi.  Ne  peut-on  pas 
ici  répéter  avec  Pascal  qu'il  vaudrait  mieux 
ignorer  les  lois  que  d'en  être  instruit  fi  ce  point  : 
'«  Oli  î  qu'heun'ux  sont  les  p«»ns  qui  veulent  se 
'•  «lébarrasser  de  leurs  ennemis  d'être  nmnis  de 
■•  «'elle  doctrine.  Mais  que  malheureux  sont 
•  n>ux  qui  les  oiïfnsent.  (!ar  enfin  l'intention  de 
«  relui  qui  blesse  ne  soulage  point  celui  qui  est 
••  lilessé.  Il  ne  s'apen.'oil  guère  de  cette  direc- 
"  lion  serrMr  :  il  tu-  sent  qu«'  relie  du  coup 
••  qu'on  lui  porte.  Et  je  ne  sais  pas  même  si 
<«  Ton  aurait  pas  moins  de  dépit  de  se  voir  tuer 
«  brutalement  par  des  gens  emportés  que  de  m* 
«  Hi>n(ir  ainsi  consciencieusement  poignarder 
'•  par  des  gens  dévots.  »• 


IV 


Nous  avons  montré  les  origines  et  la  nature 
de  la  ptdititpie  suivie  à  partir  de  16G0  à  l'égard 
des  Héfonnés;  il  reste  à  expliquer  romnii>nt  elle 
réussit  à  gagner  l'assentimrnt  universel.  Là  est 
le  problème  moral.  Comment  se  fait-il  que  co 
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qui  révolte  notre  bon  sens  autant  que  noire  sen- 
timent moderne  du  droit  ou  de  la  justice,  n'exci- 
tât alors  qu'un'  applaudissement  unanime  et 
pres(jue  de  la  reconnaissance  ?  Il  faut  évidem- 
ment admettre  que  lV«lat  nn^nlal  des  lumimes  de 
cette  époque  était  fort  diirérent  du  nôtre.  Les 
jésuites  n'auraient  pas  si  bien  réussi,  s'ils  n'a- 
vaient trouvé  dans  la  conscience  générale  des 
principes  dont  leur  système  se  présentait  comme 
l'application  et  la  suite  naturelle.  Essayons 
donc  d'entrer  dans  l'état  d'esprit  d'un  catholique 
sincère,  honnête  et  éclairé,  vivant  vers  l'an 
4660. 

Nous  y  trouvons  deux  idées  seulement,  mais 
deux  idées  absolues  qui  l'oppriment  :  Tidé»'!  de 
l'autorité  divine  de  l'Eglise  catholique  et  celle 
«le  l'autorité  divine  du  roi.  En  face  d'elles,  il  n'y 
a  et  ne  saurait  y  avoir  aucun  droit  humain  qui 
les  limite  ou  leur  fasse  obstacle.  On  ne  fait  pas 
opposition  à  Dieu.  11  n'y  a  pas  de  justice  qu'on 
puisse  invoquer  contre  lui,  de  droit  qu'on 
puisse  élever  contre  le  sien.  Toute  dissidence 
est  un  outrage  à  la  vérité  ;  toute  résistance  une 
révolte  criminelle.  Divin  par  son  origine  et  lé- 
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gitimcmenl  établi,  \v  droit  do  TEglisc  est  égalo- 
mont  naturel.  Se  mollrehors  d'elle  ou  contre  elle, 
c'est  se  mettre  hors  de  la  nature,  comme  hors 
de  lajurAce.  L'Eglise  a  pu  subir  des  défaites  et  des 
humiliations  comme  la  promulgation  de  l'hMit 
de  Nantes  ;  mais  il  n'y  a  jamais  proscription 
contre  elle  ;  son  droit  universel  et  absolu  reste 
intact,  et  c'est  par  la  logique  la  plus  irrésistible 
qu'une  fois  passées  les  causes  qui  l'ont  fait  flé- 
chir, il  se  re<lressc  tout  entier  pour  en  abolir  les 
effets.  On  remarquera  que  les  jésuites  et  à  leur 
suite  tout  le  clergé  j)artent  précisément  de  ce 
principe  pour  faire  tous  leurs  raisonnements  et 
pour  étaycr  leur  interprétation  de  l'Edil  do 
Nantes.  C*est  la  seule  interprétation  que  la  lo- 
gique du  catholicisme  permette  et,  pour  y 
échapper,  il  aurait  fallu  en  contester  les  préten- 
tions dogmatiques  elles-mêmes.  Or.  nul  n'y  pou- 
vait songer  parée  qu'en  dehors  du  droit  catho- 
lique, le  droit  naturel  n'existait  pas,  et  dès  lors, 
toutes  les  âmes  siiicèroinent  catht>liqu(>s  de- 
vaient trouver  légitimes  et  irréfutables  les  so- 
phismes  les  plus  audacieux  de  .M*  liornard  et  du 
Père  Meynier. 
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Lf'S  jésiiitos  n'insistaient  guèn»  moins  sur  le 
pouvoir  absolu  du  roi,  et,  encore  ici,  ils  avaient 
pour  eux  la  foi  commune,  celle  des  indifférents 
en  relip:ion  autant  que  celle  des  croyants  sin- 
cères, lis  paraissaient  être  les  défenseurs  les  j)]us 
jaloux  de  l'autorité  royale,  tandis  que  les  liéré- 
liques,  par  leur  histoire  passée  non  moins  que 
par  leur  attitude  présente,  semblaient  en  être  les 
ennemis.  Quand  on  ne  parvenait  pas  à  les  con- 
vaiinre  par  des  arguments  théolo^fiques  de  la 
vérité  de  la  foi  romaine,  on  leur  enjoii^nait 
d'être  de  la  religion  <lu  roi,  et  personne  lu'  trou- 
vait étrang^e  {ilors  cet  ordre  «pii  nous  fait  sourire. 
On  avait  ainsi  h?  droit  de  punir  comme  des  re- 
belles, ceux  qu'on  dénonçait  comme  des  héré- 
tiques. Ni  les  lois  do  ses  prédécesseurs,  ni  même 
les  siennes  propres  ne  p(»uvaient  lier  Louis  XIV. 
Nul  ne  mettait  en  doute  qui!  n'eût  h'  droit  et 
le  pouvoir  de  changer  toutes  les  conditions  éta- 
blies, de  casser  tous  les  traités  intervenus  ou 
même  d'exterminer  les  ennemis  de  l'Eglise  qui 
étaient  également  les  siens.  S'il  ne  le  faisait  pas, 
c'était  pure  clémence  et  insigne  longanimité  de 
sa  part.  On  faisait  honneur  à  sa  justice  de  toute 
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la  rigueur  qu'il  doployait.  ot  à  sa  bonté,  ù  son 
«-imuur  pour  des  fiifants  iuifrals.dotouslcs  maux 
qu'il  110  i«'ur  faisait  pas.  Aujourd'iiui.  nous 
s<»mmfs  révoltés  des  excès  do  sa  politique  rcli- 
pouso  ;  alors  on  était  étonné  do  sa  patience.  Il 
mit  vinp-t-rinq  ans  à  um-  (ouvre  qu'il  pouvait 
accomplir  en  un  jour.  (Joëlle  preuve  dv  su  hien- 
veillanco  toute  paternelle!  Nous  prenons  pour 
une  dérision  le  discours  de  l'ahhé  C^dhert,  dis- 
c4Hirs  n*di^é  par  Uacino,  louant  le  roy  d'avoir 
accompli  sans  violence  la  plus  belle  œuvre  de 
son  règne  et  «  ramené  par  un  cbemin  couvert 
de  Heurs,  les  dissidents  au  giron  de  l'Kglise  leur 
mi'ro  »•;  rien  n'a  été  pensé  ou  dit  avec  plus  de 
bonne  foi  et  de  naïveté.  On  croit  que  Uossuol 
menton  ccmrtisan  quand  il  proclame  les  louang^es 
du  Nouveau  (Constantin  et  prend  à  témoins  les 
convertis  de  son  diocèse  que  leur  retour  a  été 
tout  volontaire;  Uossuet  croyait  ce  qu'il  disait. 
Uuiis  XIV  n'était  pas  sorti  un  instant  delà  lé- 
galité telle  qu'on  l'entendait  alors.  L<>«  faveurs 
qu'il  distribuait  pour  récompenser  les  repentants, 
comme  les  cliarges  militaires  qu'il  faisait  peser 
sur  les  obstinés  n'étaient  qm*  des  mesures  légi- 
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limes  et  naturelles  aux  yeux  de  tous.  Et  cù  qu'on 
lui  (lisait  en  prose  et  en  vers,  il  le  croyait  lui- 
même.  Il  s'est  toujours  rendu  témoij^nag-e  de 
n'avoir  usé  que  de  clémence  et  de  douceur  à 
l'ég-ard  de  ses  sujets  réformés.  Aussi  n'est-il  pas 
vraisomhlahle  qu'il  se  soit  jamais  repenti  do  sa 
politique,  car  s'il  s'est  jamais  fait  quelque  re- 
proche, c'est  celui  d'y  avoir  mis  trop  de  condes- 
cendance et  trop  de  lenteur. 

Sans  doute  le  royaumo  est  plein  de  ruines  et 
d'afllictions  ;  mais  ceux  qui  soulTrent  se  sont 
attirés  leurs  misères  par  leur  obstination  :  les 
bois  sont  pleins  de  fugitifs,  mais  ce  sont  des 
rebelles  qui  évitent  la  juste  punition  de  leurs 
méfaits.  Les  galères  sont  pleines  de  martyrs  : 
mais  on  a  pris  soin  de  ne  condamner  les  héré- 
ti(iues  que  comme  des  criminels.  Les  dragon- 
nades qui  nous  révoltent  le  plus  et  font  encore 
à  deux  cents  ans  de  distance  saigner  nos  cœurs, 
n'ont  pas  le  caractère  exceptionnel  que  nous 
leur  prétons.  L'usage  des  garnisaires  était  un 
vieil  usage  en  F'rance  que  la  coutume  faisait 
accepter  sans  protestation  malgré  quelques 
abus  dont  les  suites  d'ailleurs  étaient  fécondes 
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et  liourcuses.  La  souveraineté  du  but  que  les 
jésuites  depuis  un  siècle  n'avaient  pas  prèehéc 
en  vain  justifiait  et  couvrait  tout.  Et  comme 
ceux  qui  en  soulTraient  n'avaient,  pour  y 
échapper,  qu'à  st»  convertir,  du  moment  qu'ils 
s'upinisUraient  dans  leur  révolte,  ils  paraissaient 
aux  cu'urs  les  plus  humains  de  la  ville  et  de  la 
cour  sans  excuse  et  indignes  de  pitié.  C'était 
sur  eux  que  retombait  la  responsabilité  de  tout 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  violent  dans  la  con- 
duite des  soldats  du  roi,  de  sévère  dans  ses 
mesures  et  de  trapque  dans  la  situation  du 
royaume. 

Ainsi  tout  se  trouva  faussé  par  l'esprit  qui 
avait  faussé  l'Edit  de  Nantes.  Non  seulement 
la  |Hditique  des  jésuites  triomphe,  mais  tout  le 
monde  l'approu^'e.  A  la  Saint-Barthélémy,  la 
bonne  foi  violée  criait  du  moins  à  côté  des 
victimes.  Ici  la  loi  même  devient  la  complice 
du  crime  et  du  mensimge;  avec  le  succès,  les 
vainquoiin  ont  encore  l'approbation  de  la  con- 
science publique.  C'est  celte  p<Tversion  de  la 
conscienrr  d«'  la  nation  qui  est  le  plus  grand 
crime  du  jésuitisme,  relui   qu'on   a  li*  plus  de 
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peine  à  lui  pardonner. Ku  IG80,  tout  esl  porviTli 
dans  les  lois,  tout  est  corrunipu  dans  les  tribu- 
naux, tout  est  vicié  dans  les  esprits  et  les  ctrurs. 
On  a  trouvé  le  sulitil  et  infernal  secret  d'assa- 
siner  la  justice  avec  la  légalité  et  de  poignarder 
lo  droit  avec  la  jurisprudence.  Partout  il  y  a 
contradiction  entre  les  formes  et  lu  fond,  entre 
les  mots  et  les  choses.  Les  apparences  sont 
régulières,  élégantes,  douces  mêmes;  la  réalité 
est  violente  et  odieuse.  La  violation  la  plus 
ini<iue  des  lois  les  plus  solennelles  se  nomme 
leur  application  stricte  et  scrupuleuse  ;  les 
savants  détours  d'une  politique  monteuse,  s'ap- 
pellent (les  marques  d'une  extraordinaire 
clémence  ;  les  conversions  en  masse  qu'opèrent 
les  dragons,  sont  célébrées  comme  l'œuvre  bénie 
du  Saint-Esprit.  On  appelle  miracles  de  la  grAce 
les  fruits  horribles  de  la  violence  des  hommes. 
Kiimot  leJiien  est  devenu  mal  ;  le  mal  esl  «levenu 
bien.  A  ce  moment,  en  France,  quelque  chose 
d'irrémissible  a  été  commis  dont  nous  sentons 
encore  le  poids  sur  notre  destinée  nationale. 

Sans  doute   l'Edit  de  Nantes  (jui  mettait  la 
France  ;i  la  tète  des  nations  modernes,  par  la 
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reconii.ii-"».i.ii  <•  «'IToiiivc  dr  la  liluTlé  n-Iii^icMisc, 
était  trop  tôt  venu.  Œuvn*  <lu  bon  sens  ri  du  Ixm 
rœnr  (nicnri  IV,  il  était  on  contradiction  trop 
llagranto  avec  les  principes  d'intolérance  du  ca- 
tholicisme pour  n'être  pas  exposé  à  succomber 
et  à  disparaître  dans  un  retour  de  fanatisme, 
r^'pondant  cvUt»  pxjdicalion  ^Miéralr  rt  tout*' 
abstrait*'  no  suffit  pas.  Ou  ne  saurait  mécon- 
natre  que  si  Henri  IV  fut  bien  inspiré,  il  ne  fit 
qu'obéir  à  la  nécessité  des  clioses. 

Si  son  édit  de  pacification  déplut  au  clergé, 
il  répondit  au  vœu  de  l'iqiinion  publique  qui 
désirait  impatiemment  la  lin  des  troubles  reli- 
K^ieux.  Il  y  avait  pour  le  «léfendre,  d'une  part  les 
familles  de»  parlementaires  que  représentent 
les  mims  des  rilospital ,  des  de  Tliou,  des  .Vrnaud . 
et  de  l'autre,  tout  le  parti  ptditique  dont  la 
satire  Menippée  fut  le  manifeste.  Sm  édit  était 
si  bien  enraiiné  dans  l'opinion  publique,  «pi'il 
sur\'écut  aux  puorres  semi-relipieuses  de  la 
Rochelle  et  des  (>!*vennes  sou»  Richelieu,  et  que 
ce  ministre,  comme  plus  tard  Mazarin.  loin  de 
l'abolir,  ne  songea  qu'à  lecimllrmer.  Même  plus 
lard,   il    est   fort    remarquable    que  ceux    qui 
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vfulrnl  le  (lélruire  commciiconl  par  le  lourner, 
et  n'osent  proposer  au  roi  de  l'abolir  «pie  lors- 
qu'on lui  démontre  qu'il  est  devenn  inutile. 

La  vérité,  c'est  que  lorsqu'on  compare  l'étal 
politique  en  1598,  et  l'état  politique  un  siècle 
plus  tard,  on  est  frappé  de  la  différence  et  l'on 
constate  qu'une  évolution  fatale  s'est  accom- 
plie. Le  dix-seplième  siècle  ne  parait  en  progrès 
sur  le  seizième  que  par  l'illusion  que  nous 
donne  la  littérature,  et  tant  qu'on  reste  à  la 
surface  des  choses.  Au  fond,  on  constate  au 
point  de  vue  religieux,  moral  et  politique  une 
réaction  puissante  contre  l'àj^e  précédent.  Sans 
doute,  auparavant,  on  trouvait  bien  devant  soi 
l'idée  de  l'autorité  souveraine  de  l'Eglise  et 
celle  du  droit  divin  des  rois.  Mais  ces  idées, 
dans  l'ancienne  France,  rencontraient  dans  les 
coutumes,  les  parlements,  les  traités  et  les  lois, 
des  tempéraments  qui  au  fond  étaient  des 
appuis,  (x'  sont  ces  tempéraments  que  l'on  voit 
disparaître  partout  au  dix-septième  siècle  pour 
ne  laisser  subsister  seule  ,  dans  l'effacement  de 
tout  le  reste,  que  l'idée  abstraite  de  l'autorité 
dans  la  personne  du  pape  et  dans  celle  du  roi. 
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Toul  ce  qui  semble  devoir  limiter  l'une  ou 
l'autre  csl  dénoncé ,  atta<{ué ,  détruit  sans 
pitié.  CVst  la  logique  formelle  du  jésuitisme 
qui  fait  ce  ravage  et  change  en  un  désert  uni  et 
vide  la  vie  politique  et  sociale  de  la  nation.  Le 
mouvement  est  si  puissant  qu'il  emporte  tout  : 
franrliises  féodales  et  franchises  comnmnales, 
jansénisme  et  gallicanisme;  car  si  \v  gallica- 
nisme s'affirme  une  dernière  fois  en  1682,  c'est 
pour  être  immolé  au  pape  quinze  ans  plus  tard. 
Or,  qui  trouvezr-vous  à  la  tète  de  cette  réaction, 
marchant  à  l'assaut  de  tous  les  obstacles  qui 
barrent  la  route  et  les  détruisant  l'un  apr^s 
l'autre?  Le  jésuitisme  espagnol,  devenu  assez 
puissant  pour  faire  dévier  et  corrompre  toute  la 
tradition  française.  .Vinsi  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes  n'est  pas  quelque  chose  d'accidentel 
et  d'étonnant  en  ce  siècle;  c'est  un  moment  du 
drame  qui  s'accomplit,  une  oITrande  particu- 
lière dans  l'immense  holocauste  où  la  France 
apporte  srs  lois,  ses  mœurs  et  ses  biens,  en 
l'honneur  du  Moloch  insatiable  de  l'unité  catho- 
lique. Les  protestants  luttent  cl  succombent 
dans  le  même  combat  et  devant  les  mêmes 
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advorsairt's  «iii».'  les  jansfiiitcs  ri  les  ciii-rs  ^al- 
liransqui,  on  1656,  joignaient li'ursprolostalions 
indignées  à  celle  de  Pascal,  (^cs  victimes  du 
même  drame  ont  pu  se  méconnaître  et  se  com- 
battre; elles  n'en  restent  pas  moins  unies  et  soli- 
(ïaires  devant  l'histoire.  Mais,  comme  jamais  les 
apôtres  du  prinripe  abstrait  d'autorité  ne  rcm- 
porlèrcnt  une  plus  complète  victoire,  jamais 
également  on  n'a  mieux  vu  combien  ils  font 
une  œuvre  qui  les  trompe  et  finissent  par  ruine^ 
l'autorité  même  qu'ils  divinisent.  (juan<l  on  a 
séparé  celle-ci  de  tout  ce  qui  l'entoure  et  la 
juslifie.  de  tout  ce  (pii  la  limite  et  l'appuie  en 
même  temps;  quand  on  Ta  vidée,  connue  font 
alors  les  jésuites,  de  tout  conteim  moral,  l'idée 
d'autorité  seule  se  réduit  simplement  h  l'idée 
de  la  force.  Elle  ne  trouve  d'autre  légitimation 
que  celle  du  fait  de  son  existence.  Mais  ce  qui 
subsiste  ou  s'impose  par  la  force  seule,  la  force 
peut  le  faire  disparaître,  et  c'est  ainsi  que  la 
logicjue  jésuitique  (pii  servait  à  consacrer  tous 
les  excès  de  pouvoir  de  Louis  XIV,  servira  un 
siècle  plus  tard  à  légitimer  les  vengeances  du 
peuple,  et  l'écbafaud  même  de  Louis  XVI.  On 
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|»eul  tlin»  qu'au  xvii*  siècK»,  gràcc  à  celle  aclioii 
<lu  jésuilisme  que  nous  avons  essayé  de  mellre 
en  lumière,  un  venin  fui  inoculé  dans  la  pensée 
français*'  qui  «'\pliqu<'  toutes  nos  convulsions 
soriah's  l'i  |>olitii{urs  depuis  celt»*  époque  ol 
dont  mallieureuseini>nl  on  ne  peut  pas  dire  que 
notre  esprit  public  suit  encore  guéri. 
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Il  ne  murait  être  sans  intérêt  de  connaître  les  sen- 
timents det  réformée  au  moment  où  Ix)uis  XI  V,  cédant 
à  b  preSBkm  de  ton  clergé  abandonnait  la  politique 
de  Henri  IV.  La  dernière  requête  des  protestants  de 
Franc(*  à  Ix>uis  XTV,  document  historique  de  la  plus 
i^Tandc  valeur,  resté  inédit  pendant  deux  siècles  ', 
permet  de  se  rendre  le  compte  le  plus  exact  de  la  si- 
tuation.  Nous  rappellerons  dans  quelles  circonstances 
et  à  quelle  occasion  fut  publiée  cette  remarquable  sup* 
plique. 

*  La  RaqvM*  iIm  prelaifiali  de  Fnmeê,  qa*  wmu  aron* 
tBtowiiée  MX  ArchiTM  MtiuaalM,  •  «U  paUi^  poar  la  fto» 
mitr*  (oM  daaa  U  Ror..r  r.iafr.r».,M«  de  jaaritr  1SS&. 
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A  la  lin  de  Tannée  1684,  les  réformés  ne  purent 
plus  conserver  d'illusions  sur  les  dangers  qui  les  me- 
naçaient. «  On  travaille  à  une  révocation,  écrivait 
Claude,  le  plus  célèbre  de  leurs  ministres,  et  c'est  une 
chose  sûre,  ajoutant,  il  est  vrai,  il  ne  faut  pas  pour- 
tant divulguer  cela.*  » 

La  politique  du  clergé  de  France  l'emportait  depuis 
de  nombreuses  années.  Sous  son  inspiration  directe, 
le  Conseil  d'État  et  les  Parlements  n'avaient  cessé  de 
rendre  des  arn^ts  qui  ruinaient  en  détail  l'Édit  de 
Nantes.  On  ne  comptait  plus,  du  reste,  les  déclara- 
tions royales,  obtenues  par  les  soins  des  prélats,  qui 
achevaient  l'œuvre  de  cette  persécution  administrative. 
Aussi  la  situation  était-elle  devenue  intolérable,  car 
dans  toutes  les  provinces  les  syndics  du  clergé,  acceptés 
devant  les  juridictions  comme  parties,  ne  cessaient  de 
multiplier  les  procès  dont  les  églises  et  leurs  pasteurs 
étaient  les  premières  victimes.  Toutes  les  carrières 
publiques  se  fermaient  les  unes  après  les  autres  devant 
les  réformés,  et  déjà  mille  entraves  étaient  mises 
à  leurs  entreprises  industrielles  et  commerciales.  Il 
n'était  pas  douteux  que  le  clergé  ne  voulût,  par  ce  dur 
isolement  qu'il  faisait  faire  autour  d'eux,  les  placer 
entre  la  misère  et  le  catholicisme.  D'un  autre  côté,  il 
n'était  pas  de  semaine  où,  sous  le  prétexte  le  plus  fu- 
tile, la  présence  d'un  nouveau  converti  au  culte  pro- 

1  Lettre  (le  Claude  à  son  fils,  8  décembre  lC8i.  Dibl.  Leyde. 
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testant  par  exemple,  le  Conseil  d'État  n'ordonnât  la 
destruction  du  temple,  l'interdiction  de  l'exercice  re- 
ligieux et  le  bannissement  du  pasteur. 

I.,es  atteintes  portées  à  l'autorité  paternelle  par  la 
liberté  laissée  aux  eniants  protestants  non  seulement 
de  so  convertir  dès  l'âge  de  sept  ans,  mais  mi^me  de 
quitter  leur  parents  en  exigeant  d'eux  des  pensions, 
mootraieat  que  le  clergé  était  décidé  à  faire  aboutir 
son  proiel  de  dèfamire  les  I^:glises  réformées. 

L'issue  fatale  était  donc  une  révocation  de  l'Édit  de 
Nantes  et  on  y  marchait,  mais  cet  acte  paraissait  si 
dangereux,  tes  conséquences  pouvaient  être  si  graves, 
qu'il  ne  semblait  pas  permis  encore  de  considérer  un 
tel  événement  comme  possible. 

Ce  fut  le  sentiment  qui  prévalut  dans  les  discussions 
qui  préeédèrent  l'envoi  à  Louis  XIV  de  la  belle  requête 
dressée  par  les  protestants  pour  obtenir  l'observation 
de  l'édit  de  1506.  Depuis  plusieurs  années  d^à,  ils 
avaient  renoncé  à  présenter  des  suppliques  au  roi. 
aaduuit,  par  de  trop  nombreuses  expériences,  raoeoeil 
qui  leur  était  réservé.  Mais  la  gravité  de  la  situation  et 
les  violenees  dont  ils  sooflDraient  les  engagèrent  àsortir 
de  celte  réserve.  Llieare  était  venuede  Ckire  entendre 
à  Louis  XrV  une  vérité  que  son  entoonge  lui  cachait 
à  desHin,  penaaienl^  ei  de  ravertir  des  iJinfiirii 
qui  asenacaient  le  royauuM,  si  la  politique  du  deryé 
l'emportait.  Fallait-il  en  appeler  aux  souvenirsdu  passé 
et  proclamer  le  principe  de  rirrévocabilité  de  P^xlit  de 
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Nantes?  Telle  était  la  pensée  de  tous  ceux  qui, voyant  ce 
célèbre  traité  déchiré  et  mutilé  par  les  arrêts  sans 
nombre  d'une  justice  à  la  dévotion  du  clergé,  redou- 
taient, si  la  requête  ne  le  faisait  pas,  et  de  la  manière 
la  plus  décisive,  de  voir  cette  dernière  défense  enlevée 
par  les  ennemis. 

Claude  consulté  ne  se  rangea  pas  à  cet  avis,  et  si 
gi*ande  était  son  autorité  que,  malgré  le  nombre  con- 
sidérable des  opposants,  ce  fut  son  sentiment  qui 
l'emporta.  Il  ne  voulait  pas  en  effet  qu'on  entreprît  de 
discuter  les  origines  d'un  traité  dont  l'autorité  devait 
être  r^ardée  comme  dominant  toute  contestation.  On 
pouvait  craindre  que  Louis  XIV,  dont  les  hautaines 
prétentions  de  dominer  la  loi  étaient  si  connues,  ne 
voulût,  par  cela  même  qu'on  fixait  des  Iwrnes  à  son 
pouvoir,  montrer  par  un  acte  d'éclat  qu'il  était  souve- 
verain  absolu. 

Cependant  Claude  connaissait  tous  les  dangers  du 
moment,  mais  sa  pensée  ne  pouvait  s'arrêter  à  la  pos- 
sibilité de  la  violation  de  la  loi  du  royaume  par  celui 
qui  avait  juré  si  souvent  de  la  faire  respecter.  Du  reste, 
partageant  pour  Louis  XIV  l'admiration  de  ses  sujets 
les  plus  dévoués,  il  ci-oyait  à  un  retour  du  roi  aux 
idées  de  modération  et  de  justice.  Il  était  malheureu- 
sement trop  tard  :  l'inHuence  du  clergé  était  si  puis- 
sante, qu'il  n'était  plus  possible  aux  réformés  de  ra- 
mener le  roi. 

Les  protestants  cependant  savaient  que  le  clergé  les 
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poursuivait  de  sa  haine  iinplacible  et  avait  juré  leur 
perte,  mais  ils  se  refusaient  à  croire  qu'il  fût  pos- 
sible à  Louis  XIV  de  méconnaître  si  complètement 
l'intérêt  de  son  propre  pouvoir.  C'était  compter  sans 
la  passion  d'une  politique  dévote,  car,  à  cette  époque, 
le  roi  avait  déjà  fait  de  la  destruction  du  protestantisme 
la  grande  affaire  du  régne. 

Dans  l'espérance  d'arrêter  la  persécution  qui  deve- 
nait tous  les  jours  plus  ag^ressive,  les  réformés  ré- 
solurent donc  de  présenter  à  Louis  XIV  ra|)ologie  de 
leur  innocence  et  de  leursdroits. 

(Test  alors  que  fut  composée  la  rei|uéto  dont  on  ne 
connaissait  que  l'analyse  donnée  par  K.  Itenoit  dans 
•on  Histoire  de  tEdit  de  Xanles.  Il  raconte  qu'on  y 
attacha,  et  non  sans  raison,  une  telle  importance, 
c  qu'elle  lut  consultée  avec  tous  ceux  qu'on  crut  ca- 
pables de  donner  avis,  et  avant  que  d'être  présentée 
elle  ptaM  par  tant  de  mains,  elle  fut  examinée  par 
lanl  <ie  censeurs,  qu'il  n'y  avait  peut-élre  rien  sur 
•  |iioi  il  n'eût  été  fait  quelques  remarques.  '  * 

La  rédaction  définitive  du  mémoire  fut  confiée  à 
Claude  qui,  par  la  netteté  de  son  esprit  et  la  fermeté 
«le  la  pensée,  tout  autant  que  par  set  belles  qutlHéi 

*  DtM»il.  ffM.  Il*  l'fÀlit  <'<•  Séintrê,  V.  13).  I4M  eiraoii«> 
laaew  dans  leaqo*UM  fui  c<>m|>u«^  «elle  remarqasble  «applt» 
(|a«,  en  expliquent  l'inli^rri.  elle  demeara  l'expraMioa  la  plu* 
katoriaM  dès  revrodication*  de*  rtfortnt*,  cooiinr  t>\\f  met  ac«%i 
es  pitta*  lumière  U  jtt*ii«-r  de  leur  cau«e. 
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d'écrivain,  était  désigné  pour  celle  tâche.  Il  se  fit  une 
fois  de  plus  l'interprète  des  réformés  en  dressant  cette 
requête,  dernière  et  sublime  protestation  de  ceux  que 
la  persécution  allait  chasser  de  la  patrie.  Il  se  dé- 
pensa tout  entier  dans  ce  grand  ouvrage,  y  mettant 
partout  ce  bel  ordre  qui  était  dans  sa  pensée  et  cette 
netteté  qui  était  le  propre  de  son  esprit.  La  langue  en 
était  éloquente  et  forte  et  tout  y  était  dit  avec  une  suite 
et  une  mesure  parfaites. 

Claude  y  refît  l'histoire  du  protestantisme  pendant 
le  règne  de  Louis  XIV  et  montra  par  quelle  suite  d'é- 
vénements il  se  trouvait  réduit  à  l'extrémité.  C'était 
à  la  violation  des  droits  consacrés  par  l'Kdit  de  Nantes 
qu'il  fallait  faire  remonter  l'origine  des  malheurs  qui 
accablaient  les  réformés.  Par  des  preuves  décisives  et 
multipliées,  il  indiqua  où  avait  conduit  cette  politique 
honteuse  d'elle-même  qui  demandait  à  des  lois  qu'elle 
inspirait  de  sanctionner  ses  injustices  et  ses  persécu- 
tions. 

L'énumération  longue  et  douloureuse  des  édits,  ar- 
rêts, déclarations  atteignant  les  réformés  dans  leur  hon- 
neur et  leurs  biens,  fut  faite  avec  une  exactitude  qui 
devait  frapper  tout  homme  d'État,  d'autant  plus  que 
la  dignité  et  la  modération  des  plaintes  forçaient  l'at- 
tention. 

Claude  écrivit  de  main  de  maître  l'histoire  de  cette 
politique  dont  Henri  IV  avait  fixé  les  grandes  lignes 
prouvant  que  de  son  observation  équitable  dépendaient 
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la  fortune  et  l'avenir  de  la  France.  Il  rappela  la  so- 
lennité de  ce  traité  qui  avait  mis  lin  aux  guerres  civiles, 
dont  Louis  XIII  avait  reconnu  hautement  te  caractère 
inviolable  et  que  Louis  XIV,  lui-même,  dans  de  nom- 
breuses drcoDStances,  avait  confirmé  par  des  décla- 
ratioot  mAtauâkB,  En  même  temps,  sans  passion, 
mais  avec  fermeté,  il  rendit  le  clergé  responsable  des 
maihoirs  qui  allaient  frapper  la  France. 

Si  respectueux  que  soit  son  langage,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'un  souffle  de  fierté  et  un  esprit  d'indé- 
pendance élèvent  sa  parole.  Du  reste,  le  terrain  sur  le- 
quel il  se  plaçait  était  celui  de  la  loi  et  c'était  avec  une 
éloquence  indignée  qu'il  repoussait  les  aocnaatioiis 
dont  les  réJorwés  étaient  l'objet. 

«  Présentée  au  mois  de  janvier  1G85,  écrit  l'histo» 
rien  Elie  Benoit,  la  requête  fut  re^-ue  pour  dire  qu'on 
l'avait  reçue,  mais  on  n'en  fit  pas  la  moindre  considéra- 
tion. ■  Ainsi  commença  cette  année  qui  devait  être  celle 
de  la  révocation  de  TÉdit  de  Naatas  et  doot  le  oélèfare 
Du  Boic  a  pu  dire  c  qu'elle  fut  triila  «ntn  IohIm  I« 
années  du  monde.  >  Mais  après  deux  siècles  ce  noble 
doenment  reprend  toute  sa  valeur  et  nul  ne  le  lira 
sans  mieux  comprendre  la  grandeur  de  la  (aiile  com- 
miae,  eomae  avan  la  gruideor  de  lareepotMabilité  qui 
pèse  tar  ceux  qui  l'ont  rendue  inévitable. 

F.  P. 
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AL  ROY  '. 

Siro, 

Vos  très  liuniblcs,  1res  obéissants  cl  très 
li<lM(»s  sujets  (lo  la  religion  prétendue  réformée 
se  jollcnt  aux  pieds  de  Votre  Majesté  dans  la 
confiance  que,  (|uel(|ue  grands  que  soient  les 
maux  qui  les  accablent  et  à  quelques  dures 
exlrémilés  qu'ils  soient  réduits,  ils  verront  bien- 
tôt changer  leur  misérable  condition,  si  le  trône 
de  votre  justice  ne  leur  est  pas  devenu  tout  à 
fait  inaccessible.  C'est  avec  tout  le  respect  et 
toute  la  S(»umission  qu'ils  doivent  à  un  si  grand 
et  si  auguste  Roi  qu'ils  vous  présentent  cette 
très  liumi)le  requête.  Que  Votre  Majesté  ne 
refuse  point  d'entendre  elle-même  leurs  plaintes 
et  leurs  raisons,  et  d'en  juger  selon  sa  bonté  el 
son  équité. 

^  ÏA  requête  des  Réformes  se  trouve  en  triple  expédition  dans 
le  carton  208  de  la  série  TT.  aux  Archives  nationales.  Les 
notes  que  nous  avons  ajoutées  sont  destinées  à  pré«*iser  quel- 
ques événements  auxquels  fait  allusion  la  requête,  comme  aus^i 
H  donner  le  texte  exact  de  (|uel(|ues  arrêts  et  é<iits  signalés  dans 
cet  important  document. 
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l*ri'niii'n'mriii,  Sin*,  ils  vous  roprésonlt*nt 
<|u'ils  «Mit  riionnciir  (l'«''ln'  lu's  vos  suji'ls.  ol 
«|uVn  celtf  <|ualitr*  l'Kdit  i\v  Nanles  (jui  lour  fut 
acctirdé  par  Ilonri  le  Grand,  de  glorieuse 
mémoire,  au'ul  tiv  Voir»*  Majesté,  les  a  main- 
lenus  dans  tous  les  droits,  tant  naturels  «|ue 
eivils,  quo  cette  naissance  donne,  et  «ju'il  a 
voulu  qu'ils  en  jouissent  de  même  que  vos 
autres  sujets,  sans  que  la  dilTérenee  de  relii.Moii 
y  fil  aurun  empiVhement. 

(^tte  vérité,  Sire,  qui  est  la  base  elle  fonde- 
ment de  l'Kdit,  se  justifie  par  l'esprit  général 
qui  règne  dans  toutes  ses  parties  ;  mais  elle  s'y 
Irouve  aussi  étaldie  en  divers  endroits,  d'une 
manière  si  expresse  et  si  évidente  qu'elle  ne 
MMiffre  pas  de  contestations.  Outre  que  dès  le 
H4'r«ind  article  il  ordonne  que  tous  les  sujeU, 
tant  de  l'une  que  de  l'autre  religion,  vivront 
ensemble  romntr  frères  et  citoi/rns\  et  qu«'  dans 
le  'AO'  il  veut  t/uf  lu  jitxtire  suit  rriidur  et  admi- 
nittrée  mu:  suppliants  sans  aucune  sttspicion, 
haine   ou    faveur,    ce    qui    met    une    parfaite 

*  «  8«  oootattir  «t  YÏTr*  poùiblrmcot  ratcmble  oomm«  fi^rr«, 
«nia  «c  cooeilojrtM.  •  Êdil  d*  Nmi»,  «rt.  it. 
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égalité  entre  les  uns  et  les  autres,  il  ne  se  peut 
rien  de  plus  précis  ni  de  plus  décisif  que  ce  qui 
est  contenu  dans  l'article  26  :  Afin,  dit-il,  de 
rétmir  d'autant  mieux  les  volontés  de  nos 
sujets,  comme  c'est  notre  intention,  ft  lUer 
toutes  plaintes  à  l'avenir  déclarons  tous  ceux 
(j ni  font  ou  feront  profession  de  la  religion  pré- 
tenduf  réformée,  capables  do  tenir  et  exercer 
tous  états,  dignités,  offices  et  charges  publiques 
guelconques,  royales,  seigneuriales,  ou  des  villes 
de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries 
de  notre  obéissance,  nonobstant  tous  serments  à  ce 
contraires,  et  d'être  indifférennnenl  admis  à 
iceux.  Et  un  peu  plus  bas  :  Entendons  aussi  que 
ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  puis- 
sent être  admis  et  reçus  en  tous  conseils,  délibé- 
rations, assemblées  et  fonctions  qui  dépendent  des 
choses  des  susdites,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
religion  ils  en  puissent  être  rejetés  ou  empêchés 
d'en  jouir. 

Ce  fut  donc,  Sire,  une  des  principales  choses 
qu'Henri  le  Grand  se  proposa  quand  il  donna 
l'Edit  aux  suppliants.  11  \o\i\u\.  pourvoir ^  comme 
il  le  déclare   lui-même  dans  la  préface,  à  la 


I  av 
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sûreté  de  leurs  personnes,  et  à  celle  de  leurs 
fortunes,  et  il  y  pourvut  en  offi't,  on  los  mainto- 
nanl  dans  tous  les  droits  que  la  naissance  donm- 
à  di's  sujets,  et  en  ne  permettant  pas  qu'ils  y 
puissent  être  troublés  sous  prétexte  de  la  reli- 
gion. 

Mais  il  alla  plus  avant,  car,  ayant  vu  et  senti 
lui-même  conihirn  remportenient  d'un  zMc 
inronsidén*  avait  produit  de  désordre  dans 
l'Ktat,  et  désirant  d'y  apporter  du  remède  pour 
l'avenir,  il  établit  sur  le  sujet  de  la  relig^ion  d(>s 
règles  qu'il  jugra  nécessaires,  justes  et  suffî- 
tes pour  servir  de  barrières  aux  plus  forts. 
et  d'asili>  aux  plus  faibles  et  pr»ur  conserver 
l'union  rt  la  conconb*  ««ntre  tous  vos  sujets, 
r'est  un»'  s«'c<»nde  vérité,  Sin»,  que  les  suppliants 
mettent  devant  les  yeux  de  Votre  Majesté,  et 
qui  n'a  pa>  besoin  de  preuve,  puisqu'elle  fait 
elle-même  une  des  plus  importantes  parties  de 
l'Kdit.  L(r  dessein  en  est  explique  dans  la  même 
préface,  où  ce  grand  prince,  après  avoir  parlé 
d'un  cAté  des  plaintes  de  ses  sujets  catboli<|ues, 
et  de  l'autre  des  remontrances  de  ses  sujets  de 
la  religion  prétendue  réformée,  sur  rcxercice 
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«le  Irur  rt'li^ion,  et  (le  la  lihi'ilé  de  leur  eoii- 
scienee,  aussi  bien  <|ue  sur  la  sûreté  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  fortunes,  il  ajoute  :  ffuil 
aurait  juyè  nècesuiirp  de  donner  sur  le  tout  une 
loi  générale,  claire,  nette  et  ahsohir  sur  tous  Irs 
différends  tjui  étaient  dés  lors  sur  ce  survenus 
entre  ru./ ,  rt  f/tii  //  pourraient  encore  survenir, 
comme  en  effet  il  l'a  tlonnée  dans  la  suite. 

A  ces  deux  premières  parties  de  TKdit,  il  en 
ajouta  une  troisième  qui  regarde  proprement 
l'observation  de  l'Edit  même  :  ce  que  les  sup- 
pliants représentent  aussi  très  buniblement  à 
Votre  Majesté.  Il  établit  les  clianibn's  mi-parties 
«•tlcscbambresde  TKdit  pour  en  être  les  déposi- 
taires et  les  gardiens  et  les  exécuteurs'.  // 
cassa,  révoqua  et  annula  tous  les  édits  précé- 
dents, articles  secrets,  lettres,  déclarations,  modi- 

*  La  Chambre  de  Paris  était  composée  «l'un  président  et  de 
dix  conseillers  callioliqucs,  choisis  par  le  Roi  sur  une  liste  de.>> 
membres  du  Parlement  de  Paris.  Elle  était  en  outre  composée 
de  quatre  conseillers  réformés.  «  On  laissa  à  cette  Chambre  le 
nom  de  l'Ldit,  afm  que  le  nom  même  fit  souvenir  à  ceux  qui  la 
com[>osaient  ([u'ils  étaient  les  {/ardiens  et  exécuteurs  de  1  Édit 
qui  devait  leur  s»r>'ir  de  loi  dans  l'administration  de  la  jus* 
ticc.  t  Benoit,  Umloire  de  l'fJdil  de  Sanlea,  I,  27G.  Il  y  eut  trois 
Chambres  mi-parties,  Ikirdcaux,  Toulooso  et  Grenoble.  Voir 
Édit  de  Nantes,  art.  xxx. 
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ficatioHSf  restrictions  et  arrêts  par  lui  donnés  et 
par  les  rois  ses  prédécesseurs^  El,  pour  ne  rien 
oublier  qui  pùl  coniribuer  h  l'exéculion  d'une 
b»i  si  nécessaire  ««l  si  juste,  il  ordonna  non 
si>ub>ment  cpn*  IKdil  fût  registre  partout  en  la 
nianièn*  ordinaire,  mais  encore  que  l'observa- 
tion en  fût  promise  et  Jurée  parles  gouverneurs 
«•l  lieutenants  généraux  des  provinces,  par  les 
baillifs.  séné<"liaux  et  autres  jutjes  ordinaires  du 
rovaunio.  par  b's  maires,  éelirvins.  cnpitouls, 
ronsuls  t't  jurais  annuels  ri  perpétuels,  par  les 
principaux  hahitants  des  villes,  tant  de  l'une  que 
de  l'autre  reliijion,  et  enfin  par  les  cours  do 
l*arlemenl.  Chambres  des  Comptes  et  C<»urs  des 
Aides,  purement  et  simplement  sans  user  d'au- 
cune modification,  restriction,  déclaration  ou 
Hefjistres  secrets. 

Ainsi  les  droits  accordés  par  l'Kdit  aux  sup- 
pliants se  réduisent  à  ces  trois  chefs,  les  droits 
naturels  et  civils  qu'ils  ont  en  commun  avec  les 
catholiques,  ceux  qui  regardent  en  particulier 
la  liberté  de  leurs  consciences  et   l'exercice   de 

*  Article  sut  d«  l'Édit  do  NaolM. 
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leur  rt'ligion,  et  ceux  qui  apparlicnneni  ii  l'ob- 
servation cl  à  renlrelènement  de  l'Edil. 

Cet  Édit,  Sire,  si  solennel  et  si  aulhenlique, 
ne  fut  pas  l'effet  du  simple  bon  plaisir  d'Henri 
le  Grand,  ni  un  acte  de  sa  seule  autorité  royale, 
mais  un  arrêt  de  sa  justice  aussi  bien  qu'un 
ouvrage  de  sa  sagesse  consommée  et  de  sa  puis- 
sance. Car  il  le  donna,  comme  il  le  dit  lui-même, 
après  avoir  entendu,  d'une  part,  les  plaintes  de 
ses  sujets  catholiques,  et  vu  de  l'autre  les  remon- 
trances de  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée 
et,  sur  ce,  fait  conférer  avec  eux  par  diverses  fois^ . 
Aussi  le  donna-t-il  comme  Tunique  loi  sous  la- 
quelle ceux  de  ladite  religion  devaient  vivre  à 
l'avenir,  puisqu'il  le  donna  formellement  et  en 
termes  exprès  sous  ces  deux  litres,  l'un  iVEdit 
perpétuel  et  irrévocable^,  et  l'autre  àÈditfertne 
et  inviolable  qu'il  voulait  être  gardé  par  ses  su- 
jets sans  s'arrêter  ni  avoir  aucun  égard  à  tout  ce 
qui  pourrait  être  contraire  ou  dérogeant  à  icelui, 
recommandant  à  ses  sujets  de  l'une  et  de  l'autre 
religion,  de  bien  comprendre  d'après  ce  qui  était 

*  Prérace  de  l'Édit  de  Nantes. 
»  Jd. 
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tU  leitt  devoir  envers  Dieu  et  envers  Sa  Majesté, 
(fue  c'était  dans  l'observation  de  cet  Èdit  que 
consistait  le  principal  fomlement  de  leur  union 
et  concorde,  tranquillité  et  repos  \ 

En  rollo  qualilé,  Sire,  il  le  fil  roIijLMeusi'racnt 
«•l  poncluellomeul  oxéculer  el  observer  parloul, 
l'I  dans  son  sens  juste  el  naturel.  Durant  tout  le 
cours  de  son  règne,  ceux  de  ladite  religion 
jouirent  sans  aucun  empêchement  de  Tentiërc  li- 
berté de  leurs  consciences,  de  l'exercice  de  leur 
religion  et  de  leur  discipline  dans  les  lieux  à 
eux  accordés,  de  tous  les  droits  tant  naturels 
(|ue  civils  communs  avec  les  catholiques,  et  en 
général  de  tout  ce  que  TÉdit  avait  statué  en  leur 
faveur*. 

.Vprès  Henri  le  Grand,  Louis  XllI,  de  glo- 
rieuse mémoire,  père  de  Votre  Majesté,  ne  re- 
connut pas  moins  les  raisons  et  la  justice  de 
l'Edit.  11  en  fit  la  déclaration  solennelle  à  son 
avènement  à  la  couronne,  ordonnant  qu'il  serait 
inviolablemenl  gardé,  avec  celte  clause  expresse, 

*  Artiele  xa  cl«  l'Édit 
f*t>i— !■  ^  awBfai— I  rovdro  dvu  l*ÉgUM. 
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(jHPncore  que  cet  l'dit  fût  jiprpi'twl  rt  irn'roca- 
hlo,  et  que  y  par  ce  mot/en,  il  n'eût  pas  besoin 
d'être  confirmé  par  tir  noarflles  déclarations, 
néanmoins  il  le  confirmait.  Kt  «|uoiqu(>  dans  la 
suite  de  son  rè^rno  il  fût  survcini  divers  Ironhles, 
il  ne  laissa  pas  de  ccmlirnier  toujours  l'Kdit  dans 
toutes  les  occasions  qui  se  présentèrent,  et  il  en 
iil  toujours  jouir  les  suppliants  comme  d'une 
loi  inviidable'. 

Votre  Majesté,  Sire,  <jui  remplit  aujourd'hui 
avec  tant  de  g^randeur  et  d'éclat  le  trône  de  ses 
ancêtres,  n'en  a  pas  moins  fait.  Elle  a  confirmé 
le  même  Edit  sous  le  même  titre  A'Edit  perpé- 
tuel, non  seulement  par  sa  déclaration  de  1643, 
(piand  elle  prit  les  rênes  du  gouvernement,  mais 
encore  depuis  sa  déclaration  de  1669*  et  par 
son  Edit  du  mois  de  juin  1680,  qui  porte  qu'elle 
le  confirme  en  tant  que  besoin  est  ou  serait*. 

*  Déclaration  du  roi  Louis  XIII  sur  les  é«Iits  de  pacification. 
3  juin  IGtO.  L'Édit  de  Nimes,  juillet  1C29,  donné  après  les 
troubles,  consacra  les  droits  des  réformés  :  «  Nous  voulons, 
disait  Louis  XIII,  que  nos  sujets  de  la  Religion  prétendue  rdfor» 
mée  jouissent  entièrement  dudit  Ldit  de  Nantes.  » 

«  Déclaration  du  1"  février  1CC9. 

>  L'dit  du  mois  de  juin  1680,  portant  défense  aux  catholiques 
de  quitter  leur  religion    pour  professer  la  Religion  prétendue 
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Klli-  >  rii  i-xpliqua  inruic  ilans  !«•  nirnio  sni»;  au 
muis  de  juillet  lti82.  «lans  li's  li'Ures  circulairos 
qu'elh»  écrivit  tant  aux  archevAquos  ol  évèqurs 
de  son  royaunio,  qu'aux  romniissaircs  départis 
dans  80S  provinci's,  leur  déclarant,  aux  uns  ot 
aux  autres,  que  son  intention  n'est  point  qu'on 
fass«*  rien  qui  puisse  donner  atteinte  .'i  ee  qui  a 
été  accordé  ù  reux  de  ladite  reli^'ion.  par  les 
Kdils  et  déclarations  donnés  en  K»ur  faveur'!  De 
sorte.  Sire,  que  les  suppliants  peuvent  dire, 
avec  raison,  et  avec  confiance,  que,  vivant  sous 
le  hénéfice  de  l'Kdit  de  Nantes,  ils  vivent  sous 
la  foi  sacrée  «les  Mois  vos  prédécesseurs  qui  n'a 
|ms  été  ensevelie  avee  eux  «laus  leurs  lonilieaiix, 
et  ce  qui  leur  doit  donner  beaucoup  plus  de 
sftrelé.  8<His  la  foi  royale  de  Votre  Majesté  ello- 
niéme,  s«»us  la  foi  publique  de  S4»n  État,  laquelle, 

riforiiii-r.  M>u»  |>ciao  ilo  confltcaiion  «lc«  liirn»  fi  *lr  banni«*«» 
incol  |Mr|.éUicl.  I.'^dtl,  ccpeodaol,  |«rUil  il«  b  ooofiniMttoa 
•  \e*  ilrnit»  «Je*  reformé*. 

'  l^ttn  «lu  Hoi  aui  ■rcbertqw—  et  évinpift,  au  Mjei  d«  la 
«iKiiMi.  aimo  (Irt  IWrrrtimtfmtnt  péttorul  d«  dtrgé  d«  PnoM, 
ui\  con*i«u>trr4  ilc  IKgli**  prMrâdM  rétonné» (tOjuilUt  u.n.'). 
Il  loor  r«H*omnuiniia  <lo  i>«  ■  M  aaririr  q«0  d»  la  lbrcf>  dc«  r.u- 
•on«,  *ao«  rirn  f*irr  rot-!  «  «t  dédaraiioQt  en  trcrtu 

•l<  .qurU  Itxcrx'icr  .|r  la    :  ,  rétewItM  ré{onn««e*t  lol.> 

n«'  dan-  nuMi  rovauuic.  • 
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sans  répéter  ici  quellcy  rsl  inttrvcuur  par  r»'n- 
regislrcment  et  par  un  serment  solennel,  se  re- 
cueille et  se  rassemble  tout  entière  dans  la 
vôtre. 

C'est  là,  Sire,  ce  que  les  suppliants  ont  cru 
devoir  poser  d'abord  comme  le  fondement  de 
leur  droit.  Et  c'est  aussi  à  cette  foi  royale  qu'ils 
élèvent  maintenant  leurs  regards  pour  y  cher- 
cher de  la  consolation  et  de  l'assurance  dans 
l'orage  où  ils  se  trouvent,  et  pour  dissiper  les 
nuages  terribles  qui  les  menacent.  Munis  d'un 
si  grand  appui,  ils  entrent  sans  frayeur  dans  le 
sanctuaire  de  votre  justice,  pour  y  présenter 
aux  yeux  de  Votre  Majesté  cet  Édit,  non  plus  tel 
(ju'il  était  autrefois,  plein  de  vie  et  de  force, 
semblable  à  cet  arbre  de  TÉcriturc  qui  se  ré- 
pandait au  long  et  au  large,  qui  se  faisait  voir 
par  toute  la  terre  couvrant  tout  de  son  ombre  et 
nourrissant  tout  de  son  fruit,  mais  dans  un  état 
languissant,  sans  vigueur  et  sans  efficacité,  et 
comme  un  arbre  dénué  de  ses  feuilles  et  de  ses 
branches,  qui  ne  fait  ombre  que  de  son  tronc. 

En  effet.  Sire,  on  a  surpris  depuis  quelque 
temps,   et  on  surprend   encore   tous  les  jours 
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claii'*  voiri'  0)lis<'il  ri  d.iiis  vos  atiln's  lioiirs, 
un  si  ^'^ranti  iionihn'  di-  dérlaralious,  d'arrrts 
pI  de  jugements  contraires  à  l'Kdit,  que  des 
tmis  parties  qui  le  composent,  et  que  les  sup- 
pliants viennent  de  vous  représenter,  il  n'en 
reste  plus  aucune  sur  laquelle  ils  n'aient  de 
justes  et  d'essentiels  sujets  de  faire  leurs  plaintes 
à  Votre  Majesté. 

L'Kdit,  Sire,  conserve  les  suppliants,  conmie 
il  a  été  dit,  dans  tous  les  droits  naturels  et 
civils,  et  il  les  admet  à  toutes  sortes  d'états  et 
de  charges,  et  le  Roi  mémo  s'engage  d'y  pour- 
roir  iiidi/f^remmntt  rt  sans  distinction,  à  i'cf/nrd 
df  celies  f/ui  seront  à  sa  disposition ,  comme 
^iani  chose  qui  regarde  f  union  de  ses  sujets. 

('^pendant  c'est  une  chose  connue,  «pi'il  n'y 
a  plus  do  charges  ni  d'emplois  depuis  le  plus 
haut  jusqu'au  plus  bas,  dont  la  {M)rte  ne  soit 
fernu'M'  aux  suppliants. 

L'arrêt  du  28  juin  IG81  les  exclut  des  offices 
de  notaires,  procureurs,  postulants,  huissiers  et 
sergents,  dans  tous  les  sièges  et  juridictions  du 
royaume,  et  ceux  qui  s'en  trouvaient  pourvus, 
quoiqu'ils   les  eussent    toujours   exercés    avec 
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Iionnoiir.    ont  ^té   obligés  dv   >  <n    dérafllrc'. 

Par  autre  arrêt  du  21  février  IG82,  les  pro- 
cureurs et  postulants  des  Chambres  de  TKdit 
ont  été  soumis  à  la  môme  peine,  sans  autn; 
raison  ni  prétexte  que  leur  religion*. 

Par  la  déclaration  du  15  juin  1682,  non  seu- 
lement les  arrêts  précédents  ont  été  confirmés, 
mais  encore  il  a  été  fait  défense  à  tous  sei- 
gneurs, tant  catholiques  que  de  la  religion 
prétendue  réformée,  d'établir  dans  leurs  terres 
aucuns  juges,  lieutenants  ou  autres  t»fficiers 
faisant  profession  de  ladite  religion,  et  ordonné 
que  ceux  qui  se  trouveraient  vu  possession 
seraient  destitués  avec  pareille  défense  de  les 
appeler  pour  assesseurs  et  opinants  aux  juge- 


^  Ils  furent  tenu»  ilc  ne  démettre  de  leur:»  onico«  en  faveur 
des  catholiques  dans  les  six  moix,  «  à  peine  de  faux  et  de  nul- 
lité de  tous  les  contrats,  actes  et  exploits  qui  seront  par  eux 
faits.  » 

*  Arri-t  du  Conseil  d'Ktat  contre  les  procureur»,  po»tulantH 
de  la  Religion  prétendue  réformée  des  Parlements  de  Guyenne, 
Toulouse  et  Grenoble.  Il  fut  rendu,  parce  qu'on  avait  oublié 
«  par  inadvertance  a  les  procureurs  des  chambres  de  i'Kdit.  Il 
fat  fait  défense  aux  catholiques,  nommés  à  la  place  des  «  rési- 
gnant<4  »,  de  souffrir  dans  leurs  études  les  enfants  ou  parents 
<le  ceux-ci  |>our  travailler  avec  eux  oo  sans  eux,  à  peine  de 
])erte  de  leurs  offices. 
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-iiiniii>  il«>  |.i. •<«•>,  il  (fia  f«»iul«'',  «lit  la  tlccla- 
ratioii,  sur  cv  t/itf  /'intt'/ttion  iir  Votre  Majesté 
rxt  (ir  les  exclure  entièrement  de  faire  aucioie 
fonction  fie  jutlicature. 

Par  la  diVlaralion  du  21  août  iG8l.  il  est 
iiu*»mr  (Irfriidu  do  les  rt»cevuir  ou  do  l«'s  iioiihikm' 
d'offiiv  pour  l'xpr'Hs  dans  aucune  sorle  d'af- 
faires'. 

Un  pareil  ordre  a  été  donné  touchant  les 
offici«'rs  di*  la  maison  de  Votre  Majesté  et  des 
autres  maisons  des  princes  de  son  sang,  jouis- 
sant des  privilèges  des  commensaux,  non  seule- 
ment pour  empêcher  ijue  désormais  il  n'en  soit 
reçu  aucun  faisant  profession  de  ladite  religion, 
mais  encore  pour  destituer  tous  ceux  qui  se 
trouveraient  pourvus  de  ces  offices,  par  arrêt 
de  voire  Conseil  d'Klat  du  4  mars  I4>K.'{^ 


*  ••  A  |«iae  «le  nulli(<^  <lc«  arr<-t«.  ■rnlcticct  cl  jugeinroU  qui 
•cnurni  inimreou«  aur  !•«  ni|>|>ort«  li'rxfvrta  <lo  Uulile  reli* 
(ttoa.  • 

*  •  l<e  Rot  ayant  éHé  infortné  qu«  plaakurt  oflicicn  tia  mm 
vriMrie  ri  fau<-ofuirri«,  ot  aulrr*  ii«  «a  naiMm  cl  ilo«  nuÙMMa 
royale*.  (ai*aiit  (irofca^ion  «le  la  Itoligioa  |N^teD<iuo  rétonoétt 
u'ont  lenu  o^mpie  «le  m  (IftrocMr*  «la  laor  eliarg«,..  «aroat  lannk 
•le  ce  faire...  en  (ara«ir  Uo  perMaoee  afrëabke...  •  Arrêt  «lu 
4  inar*  1683. 
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Les  secrétaires  de  Votre  Majesté,  maison  el 
couronne  de  France  el  de  ses  finances,  tant 
titulaires  qu'honoraires,  el  leurs  veuves,  ont 
subi  au«»i  la  même  rigueur.  L'arrêt  de  voire 
('onseil  d'Ktal  du  19  janvier  4684  a  obligé  les 
titulaires  de  se  démettre  de  leurs  offices.  Les 
honoraires  sont  déclarés  déchus  de  leurs  privi- 
lèges et  leurs  lettres  révoquées,  et  les  veuves 
privées  des  droits  dont  elles  jouissaient  à  cause 
des  charges  de  leurs  maris  décédés*. 

Il  en  a  été  de  même  des  conseillers  el  offi- 
ciers des  Cours  des  Aides,  des  Oharobres  des 
Comptes,  de  ceux  des  sénéchaussées  et  des  pré- 
sidiaux,  de  ceux  des  bailliages  et  des  judica- 
lures  royales,  de  ceux  des  amirautés,  de  ceux 
des  prévôtés  et  des  maréchaussées,  des  tréso- 
riers, receveurs  el  autres,  ayant  charge  dans 
les  gabelles  el  dans  les  finances  de  Voire  Ma- 
jesté, qui  tous  ont  reçu  ordre  de  se  défaire  dr 
leurs  offices  par  la  seule  raison  de  leur  religion*. 

*  «  Les  titulaires  «les  charges  de  conseiller«-Mcrét«ire«  «lu 
Iloi,  maison,  couronne  <lc  France,  et  de  ses  finances,  seront 
tenus  de  »e  défaire  de  leurs  dites  charges  dans  trois  mois  en 
faveur  des  catholitines.  »  Arrêt  du  19  janvier  1684. 

*  Arri't  «la  Conseil  |)ortant  défense  aux   Receveurs  généraux 
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l*ar  celU»  raison.  Sire,  on  a  oncore  exclu  les 
suppliants  <!«•  toutes  les  fermes,  sous-fermes  el 
autres  affaires  do  Votre  Majesté.  De  sorte  que, 
par  le  rèîrlement  du  11  juin  <680,  ilsne  peu- 
vent plus  entn'r  en  aucune  ni  comme  sous-asso- 
ciés ou  sous-ferniiers,  ni  conmie  directeurs, 
contrôleurs,  capitaines  ou  brijfadiers,  ni  être 
•?n  quelque*  manière  que  ce  soit  employés,  non 
pas  même  comme  simples  commis,  archers  ou 
frardcs'. 

Kl  avec  cela  quoique  l'Kdit  déclare  formel- 
lement les  suppliants  capables  de  toutes  charges 
municipales  qui  sont  celles  des  villes  p<mr  l'exer- 
cice de  la  police,  et  pour  les  autres  fonctions  qui 
••n  dépendent,  ot  d'être  admis  et  reçus  en  tou» 
les  conseils,  déiib^rntions,  assemblées  et  fonctions, 
et  que,  suivant  Tintention  de  l'Édit  de  Nantes, 

<\«*  Fin*ac««  <!(<  traiter  <iu  recouvrement  ilc«  tailles,  tlM  tiee» 
lino*.  av»o  aucune  (terMinnc  «le  la  UriiKKm  |>n^l«a<lo*  réfoméa, 
17  .iMiit  ICHi).  .-  Arrt  t  <lu  <'oi)«cil,  |M>r1aiit  que  !••  c»lholiqu»« 
«|ut  vouilruot  M  cbari^cr  Uc  U  fourniture  «ica  cb«Y3UX  à»  kMMgo 
wroot  pr«flréa  à  cvax  de  U  Rdifioa  ftélidaa  rtiariée. 
«  nan  %VSt. 

I  «  8*  Mejc«l«  reol  qve  Im  m«I«  eatholiqMe.  *poelol«|aee 
et  ronuM  aoieat  adam  d^w  mm  fw.  •  KalMlt  dm  JM*le« 
hmhI  ém  Fwwm.  «rMi  «  rBnlilmilean,  le  11  jute  l«W. 
Siga*  :  Ctount. 
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tv\m  iU'  Louis  XIll  <li'  1021),  arl.  171,  porU* 
cxpn'ssj'iiu'nt  rordrc  t/urth'  (VdncipunPté  dans 
les  villes,  tout  jtour  les  consulats  que  pour  ht 
police,  sera  gardé  et  ohservê  comme  il  était  aupa- 
ravant\  il  que  la  diM'laralion  do  1631  ordonne 
aussi  qnc  los  ronsulats  ri  maisons  do  vilio 
soronl  nii-parlis  ;  uôannioins.  par  divers  ordres 
ou  am'ts  surpris  on  votre  (lonsoil,  los  suppliants 
ont  été  dépouillés  partout.  Do  sorlo  qu'à  pré- 
sent ils  n'ont  plus  en  auoun  liou  auoune  pari 
au  maniement  de  leurs  pnq)ros  intérêts*. 

Toutes  ces  dispositions.  Sire,  «jui  jusqu'ici 
ont  été  et  sont  encore  exécutées  part<»ul  fort 
sévèrement,  sont  diroctomonl  contraires  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  «le  iKdil.  A  l'esprit,  qui  a 
été  de  traiter  les  suppliants  comme  vos  autres 
sujets  pour  les  choses  de  la  partie  civile.  A  la 
lettre,  qui  veut  pourvoir  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  fortunes  des  supjdiants,  ordonne 

•  K«lil  de  Nlmcs  (juillet  UiHi). 

*  Arrcl  <iu  Conseil  d'Ktat  ordonnant  que  touu  les  consuU  cl 
cillcieri*  |)oliii(|uc!i  de  Montpellier  seront  catholiques,  28  août 
1656;  de  méoiu  pour  Bedarrieux,  27  mars  1057;  pour  Greno- 
Mo,  10  janvier  Hi8l;  le»  arn-ts  semblables  sont  trop  nombreux 
pour  pouvoir  t-tre  rap[iorlés. 
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qu'ils  silic'iit  ri'ganW's  i!<'s  autres  comme  frères  et 
citoyens^  et  les  déclare  capables  de  tous  états  et 
fonctions  pour  y  être  admis  et  reçus  indifférem- 
ment. Opendaut  les  voilà  chassés  de  toutes 
sortes  de  eliarjres  et  d'emplois  depuis  les  pre- 
miers jusqu'aux  plus  vils,  ce  qui  les  prive  de 
tout  raug  et  de  tout  lionueur  dans  la  soeiélé, 
et  on  leur  ôtanl  presque  tous  les  moyens  légi- 
times de  gagner  leur  vie  ou  de  conserver  le  peu 
de  liii'u  qu'ils  tienn«'nt  de  la  hénédietion  de 
Dieu,  leur  rend  l'Kdit  inutile  et  illusoire,  car  en 
vain  auraient-ils  la  lihrrté  de  eonscieneo  et 
l'exfrrice  de  leur  religion  dans  votre  royaume, 
s'il  leur  est  impossible  d'y  vivre  el  d'y  subsister 
par  le  défaut  des  ehos4>s  nécessaires  à  la  nature, 
«•l  pro|H>rtiiuinées  k  la  condition  do  chacun  en 
particulier. 

Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  rncore  vu  d'ordre 
émané  de  Votre  Majesté  qu'il  leur  int«>rdise 
absolument  r«>ntréf  aux  Arts,  aux  Métiers,  aux 
professions  el  au  commerce,  mais  pourtant.  Sire, 
il  s'en  faut  bien  qu'À  cel  égard  même,  les 
suppliants  m*  jouissant  d'une  pleine  et  entière 
lili'iii'v  Cuir,  sans  die-  ■!".•  .lin».  !<•«  villes  où  ils 
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sont  en  très  grand  nombre  on  les  a  réduits  pour 
les  Arts  et  Métiers  au  tiers,  on  les  a  d'un  côté 
i'xclus  de  tous  les  arts  qu'ils  exerçaient  sous 
des  privilèges  de  votre  hôtel  comme  indignes, 
a-t-on  dit,  de  participer  à  vos  grâces,  quoiqu'ils 
eussent  acheté  ces  privilèges,  et  on  leur  a  fait 
fermer  leurs  boutiques  sans  aucun  égard'. 
D'autre  part,  les  difficultés  de  parvenir  aux  maî- 
trises par  les  voies  des  chefs-d'œuvre  leur 
deviennent  tous  les  jours  de  plus  en  plus  insur- 

*  Les  arrêts  rendus  par  le  Conseil  d'Klat  ou  par  les  Parle- 
ments à  ce  sujet  sont  très  nombreux,  en  voici  quelques  exem- 
ples :  Arrêt  du  Conseil  d'Ktat  qui  ordonne  qu'il  n'y  aura  dans 
Rouen  que  deux  monnoycrs  de  la  Religion  prétendue  réformée, 
24  octobre  1G61.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Ktat  qui  exclut  de  la 
maîtrise  de  lingère  les  femmes  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée, 21  août  iG65.  —  Lors  de  la  paix  des  Pyrénées,  le  Roi 
donna  divers  édits,  portant  création  de  quatre  lettres  de  maî- 
trise dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume.  Comme  ces 
édits  étaient  généraux,  ces  lettres  furent  vendues  aux  catholi- 
ques comme  aux  réformés.  Un  grand  nombre  de  ces  derniers 
ilreot  cet  achat  coûteux,  afm  d'améliorer  leur  situation,  mais, 
quatre  ans  après,  le  clergé  obtint  un  arrêt  du  Conseil  du 
21  juillet  1664  qui,  sous  le  prétexte  que  ces  lettres  avaient  été 
expédiées  sans  la  clause  de  la  religion  catholique,  ordonna  que 
les  lettres  où  cette  mention  n'existait  pas  demeureraient  nulles, 
et  qu'il  était  fait  défense  de  s'en  servir.  Par  là  furent  ruinés 
plasieurs  artisans,  et  dès  cette  époque  commença  la  grande 
émigration  protestante. 

Une  ordonnance  du  Chàtelet,  du  13  mat  1681,  exigea  le 
calholicisme  pour  la  profession  de  bonnetier. 
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(iionlables,  tant  par  les  obstacles  qu'on  apporte 
I  iix  apprentissages,  que  par  ceux  qu'ils  trouvent 
tiix  réceptions.  Pour  les  professions,  par  arrêt 

•  le  Votre  flonscil,  on  a  interdit  quelques  raédo> 
ins  pour  la  seule  cause  de  la  religion,  <'t.  dans 

vutn'  rorlemenl  de  Rouen,  on  a  voulu  réduire 
|iriM}ue  à  rien  le  nombre  tant  de  médecins  que 
li.'s  avocats  de  ladite  religion'.  Votre  Parlement 
le  La  Réolc,  par  son  arrêt  du  il  août  1684,  a 

•  njoinl  à  tous  les  apothicaires  et  chirurgiens  de 
la  province  de  Saintonge,  faisant  profession  de 
ladite  religion,  de  rapporter  incessamment  leurs 
lettres  de  maîtrise,  et  cependant  les  a  interdits 

les  fonctions  de  leur  profession*.  Le  Parlement 
(\v  Bretagne  a  donné  un  pareil  arrêt  contre  ci^iix 
de  son  ressort.  Et,  pour  ce  qui  regarde  le  com- 
merce, on  a  interdit  et  on  interdit  tous  les  jours 
des  marchands  eu  divers  lieux  comme  à  Dijon', 

*  Eo  IM2,  le  ParleoMnl  d*  Roura  avait  réduit  A  deux,  pour 
un*  popalalioa  pwHaalaala  qoi  dlpanaît  dis  mtlla  habitaaU, 
l«  Mmlm  6m  mêàftim  rtlocmé*.  La  S  déeaiBbra  1M4,  par  on 
tutra  utH,  le  aottlira  dat  avocat*  fut  réduit  A  dix  |mar  le 
l'arleaMat,  A  dans  poar  abaqoa  baiUiafa,  at  A  ua  poor  obaqae 
viaaaité. 

*  Laa  dnaaian  ralatifiAeatte  aflkira  ta  IroavaBt  aax  Archivât 
naHnaalae.  TT.  S47. 

*  L'atrèt  da  Coaiail  d'à»  da  SI  juin  IMS  oriaw»  a  «fia, 
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k  Autun',  t'I  iKHiiméniont  à  Amiens,  |)ar  anvt 
<l«»  votre  Conseil,  sans  autre  raison  que  celle  de 
la  religion.  Tout  cela,  joint  à  toutes  les  autres 
choses  qu'ils  souiïrenl,  ne  peut  qu'il  ne  les 
jette  dans  une  dernière  calamit»'-. 

Mais,  avant  «{ue  les  suppliants  ùtcnt  de  devant 
vos  yeux  ce  triste  tableau  de  leurs  griefs  sur  la 
première  partie  de  l'Kdit,  permettez-leur,  Sire, 
de  vous  représenter  aussi,  avec  toute  j'iiumilité 
dont  ils  sont  capables,  que  la  déclaration  du 
17  juin  1G8I,  «jui  ordonne  que  leurs  enfants  à 
l'Age  de  sept  ans  pourront  abjurer  la  religion 
prétendu»'  réformée,  et  embrasser  la  catholique, 
aposloli(|ue  et  romain»',  prive  les  supj)lianls  de 
la  puissance  paternelle  »'t  du  droit  d'édu«ation 
que  la  nature  leur  donne  sur  h'urs  enfants. 
Droit  qui  a  toujours  été  regardé  parmi  toutes 
les  nations  comme   saint   et   inviolabl<>.  dans 


dans  six  moi;»,  ceux  de  la  Religion  prétendue  rôforméc,  dcmcu* 
tant  en  la  ville  de  Dijon,  seraient  tenus  de  s'en  retirer  avec 
leurs  faniillet,  |K>ur  aller  faire  leur  résidence  ailleurs.  » 

'  L'arrêt  du  Conseil  d'Klat  du  '2't  mai  1G83  donna  deux  mois 
à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  {tour  faire  leur  rési« 
dence  ailleurs,  a  avec  défense  à  toutes  [>er«onnes  de  la  religion 
de  se  venir  habituer  &  l'bvenir  en  ladite  ville.  » 
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lequel  rK<lil  de  Nantes  les  avait  maintenus,  el 
<|UP  votre  déclaration  de  1069  leur  avait  expres- 
sément conservé  ' . 

Il  en  est  de  même  de  la  dériaraliou  du  ^1  jan- 
vier lt>82,  qui  ordonne  que  tous  les  enfants 
naturels  de  ceux  <le  ladite  religion,  de  l'un  el  de 
l'autre  80X0,  de  quelque  Age  et  condition  (]u'ils 
sojonl,  seront  instruits  et  élevés  à  la  reli;.Mon 
catholique,  apostolique  et  romaine.  C^r,  quoicpie 

1  La  déciaratiAO  du  17  juio  tCSI  portait  qu'il  était  loi«ili1e 
«  aux  •ujrl't  <Ic  la  HcIi(;ion  prétooilue  réformée,  tant  niale«  que 
feaic>ll««,  avant  alitiiil  l'Age  île  fO|<t  ani.  I^cmb^a«^e^  Il  reli- 
gion caih»lit|ue,  ai>o«lo!ique  et  romaine,  et  qu'A  cet  eiïct  ilt 
fa*Mnl  rr -u*  U  faire  abjuration  de  leur  religion,  san»  que 
leur*  [ière  et  nx'-rr  nu  |iarenl«y  pu«»ent  donner  aucun  cnipé>:lic- 
nieol  aou*  qui>t(|i)c  prétexte  que  ce  fut.  »  Toute  liljorté  c*tait 
lAi»*4«  aux  enfant*  aio«i  converti*,  ou  do  rester  (lanit  la  maison 
|«l«nielle,  ou  fie  l'alondonner,  en  demandant  A  leur»  parent» 
une  peMÎOD  pcoporltoané«  A  Uvr  cooditioo  avec  autorisation 
.le  rontratolA  daiu  le  ca«  do  rafa*.  Cette  déclaration,  lune  des 
I  ;<:•  .ruellea  rendue*  por  Looi*  XIV,  fut  accordée  aux  sollici- 
;  i!>.iM  du  clergé,  qui,  dé*  1070,  en  avait  fait  l'inatante 
:•  i:.tnde.  En  ICTj.  elle  fnl  reiMMv«l4e,  m>u«  le  i>rélax(e  qiM 
refuser  d«  U  donner,  ee  aérait  «  pr«aeriro  de«  limite*  A  la  mia^ 
rieonla  de  I>ie«  et  aoeoMitre  aa  gràea  A  l'autorité  dea  loi*  ». 
(nie  iaspira  A  Ciaade  «M  iloqMnla  rèpooM  qui  Iraduinit 
l  ittH-ine  doulear  dee  tUorméê  :  •  Caat  4  Votre  Majc*ti>  qu'il* 
owat  dire  qu  il*  aimMmîeot  mioas  aoaffrir  toolea  aorte*  de 
man  et  la  mort  mA«M  qae  de  ae  voir  aéparé*  de  leare  enfanU, 
daa«  en  Age  «i  tendre.  •  RmfuéU  prémntét  eu  Aal  f>er  MM.  de 
(a  lUligion  frélfndtit  r^formé*^  ete.,  IM(. 

13 
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ces  enfants  n'aient  pas  une  naissance  légitime, 
ils  ne  laissent  pourtant  pas  d'Aire  naturellement 
sous  la  puissance  de  leurs  përes  lorsqu'ils  en 
sont  avoués,  ou  sous  celle  de  leurs  mîîres  quand 
ils  ne  sont  pas  avoués  des  pères,  ni  les  pères  ou 
mères  d'avoir  sur  eux  le  droit  de  l'éducation, 
comme  à  cet  égard  ils  sont  en  obligation  d'y 
pourvoir*. 

C'est  aussi  un  droit  de  la  nature  et  de  la  société 
civile  que  chacun  ait  la  liberté  de  choisir  dans 
chaque  profession  les  personnes  qu'il  juge  les 
plus  propres  pour  leur  confier  sa  vie  et  celle  de 
ses  enfants,  dans  les  maux  ou  dans  les  dangers 
qui  les  pressent,  la  vie  étant  le  fondement  de 
toutes  choses.  Cependant  la  déclaration  du 
20  février  1680  prive  les  femmes  des  suppliants 
d'une  liberté  si  nécessaire  à  leur  conservation 
et  à  celle  des  enfants  qu'elles  portent,  en  ce 
qu'elle  ordonne  qu'aucune  personne  de  quelque 
sexe   que  ce  soit,   faisant  profession  de  la<lite 

t  La  ilcclaration  porto  que  les  caraoti  bâtards  Je  la  Reli- 
gion prétendue  réformée  seront  élevés  en  la  religion  catholique, 
a  comme  j)ère  commun  de  nos  sujets,  nous  ne  pouvons  les  faire 
élever  que  dans  la  religion  que  nous  professons  »,  A  peine  & 
ceux  qui  s'y  opposeraient  de  4,000  livres  d'amende. 
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Hi'liuioii  |»rélf»tlui'  réfoniR'o,  nr  puisse  doréita- 
rant  sr  iw'lrr  d'accoucher.  Do  sorte  «|uo,  dans 
un  si  exlrènio  péril,  il  no  leur  est  plus  "permis 
d'appeler  à  leur  secours  ceux  ou  celles  en  qui 
elles  peuvent  avoir  plus  de  confiance,  ce  qui  sans 
doute  les  met  dans  une  contrainte  fort  sensible 
a  la  nature*. 

La  contrainte  ans>i  «ni  il>  >••  Iruiunil  par  Its 

ili'-rl.ir.ilii.ii-»  ilii  ITiiliii   KiRI-,   1  S  lil.ii  ^  cl  I  i  juil- 


à  u 


»rt 


17  juin  \ft%\,  fjui  [M  ' 

.  Miivertir,  ordonnait  u. . .  ,^ ,..  .. 

ni  éWés  «  daiu  les  pajr*  étraogcn, 

prendre  de«  mr»»  •?"<•'  -  >ntniree  à 

'i^raient  au  Roi  ii»»«DC«, 

■         ■        '  fKiur 

1ère 
do 


moooraat  !•  oealt«ealiM  4m  kmn  bMM. 
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let  IG82  n'est  pas  polile.  La  première  iléfeiul 
d'envoyer  leurs  enfants  hors  du  royaume  avant 
l'Age  (le  seize  ans,  la  seconde  défend  aux  gens 
de  mer,  et  aux  artisans  et  aux  gens  de  terre  fl'en 
sortir  eux-mêmes,  et  la  troisième  fait  la  même 
<léfense  à  tous  en  général  et  y  ajoute  celle  de 
vendre  l«'urs  biens.  Il  ne  se  peut  que  cela  ne  les 
jette  dans  une  grande  consternation;  leurs 
enfants,  à  l'âge  de  sept  ans,  sont  hors  leur  puis- 
sance paternelle  pour  la  religion,  comment 
s'empêcher  de  songer  ù  cet  égard  h  leur  sûreté  ? 
Les  artisans  et  gens  de  mélieis  sont  réduits  eux 
et  leurs  familles  h  la  mendicité,  le  moyen  de  ne 
pas  aller  chercher  du  pain  ailleurs  ?  Et  pour  les 
autres,  ils  voient  toutes  leurs  affaires  renversées 
par  cette  défense  de  vendre  leur  bien,  (jui 
est  dans  la  nécessité  leur  uni<{ue  et  dernier 
recours. 

Les  suppliants,  Sire,  représentent  à  Votre 
Majesté  la  même  chose  sur  le  sujet  des  arrêts 
du  13  juillet  1682  et  du  17  mai  1683,  par 
lesquels  il  est  défendu  aux  ministres  et  aux  pro- 
posants qui  ont  servi  dans  les  lieux  où  l'exer- 
cice de  ladite  religion  a  été  interdit,  d'y  résider 
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ni  plus  près  qui*  ilc  six  lieups,  sur  do  grièves 
pcinos.  (lar  ces  défenses  sont  direclenienl  oppo- 
sées à  la  liberté  dans  laquelle  l'arlicle  6  de  l'Kdil 
les  a  maintenus  f/r  rivre  rt  dp  demPitrrr  dans 
fotites  1rs  rillf's  dit  roijoumr,  et  poijs  dr  l'ohéis- 
sfttirr  de  Volrr  Mtijfsti'^.  Ce  «jue  l'article  1"  des 
particuliers  applique  nonmiém<>nt  aux  ministres, 
••t  dans  le  ras  présent  cette  liberté  parait  d'autant 
plus  juste  et  raistmnable  que  les  ministres  ont 
souvent  dans  les  lieux  interdits  où  ils  ont  servi 
quelques  biens  en  fonds  ou  d'autres  intérêts 
personnels  (|ui  leur  aident  k  subsisltT  et  qui 
demandent  leur  présence  *. 

De  cette  première  partie  de  l'Kdit,  les  sup- 
pliants passeront  à  la  seconde  qui  regarde  la 
liberté  de  leurs  consciences  et  l'exercice  de  leur 
religion  et  de  leur  discipline  dans  les  lieux 
permis  '.   Il  leur  serait   diflicile  «l'expliquer  de 

•  Jcvaieat  Olrc  o»<:cutc«  ««u*  |>cii»c  <!■•    I.O'Mi  livre* 
ir©  |>ri%i^«   |ioor  loujour»  ilc   faire  -hhmiuo  f»n<  lion 
|a«t<>r;*ic  lUii*  le  rmaiimr,  pl  île  pro<-4iJure  <"■  '  ix. 

*  t  L'artiolr  VI  )iiiitii  lMi(  (<ir  Nantc»)  lou<  i  '  rii-  'lo 

eOBacienoe  aura  Itru  ri  *cra  olt^rr^r  «don   la    iurino  d  U-ncur  ; 

m^Tnfl  |MHir  lc«  minutrt».  .  •   Art.  t   «Ici  Parlieulirrt  «Je  l  l-Mit 

(■•<•. 

I't    diêciphiif.    \v%    Ilrf-irnii-*    ciitcnilaictit  tViivomldc  <lc« 


198  LA   DERNIÈRE   REQUETE 

combien  de  prétextes  ou  de  maximes  indirectes 
on's'est  servi  pour  faire  interdira  leurs  exer- 
cices. L'envoi  des  commissaires  départis  dans 
les  provinces  a  été  l'un  des  premiers  et  des  plus 
spécieux  moyens  qu'on  a  mis  en  œuvre  pour 
cela  '.  Connaître  des  infractions  faites  à  TEdit 
pour  les  réparer  ou  pour  en  informer  Yolre 
Majesté,  était  la  chose  du  mondi'  la  plus  plau- 
sible pour  l'intérêt  des  suppliants,  qui,  de  la 
manière  qu'ils  sont  dans  le  royaume,  toujours 
observés  par  le  Clergé,  ne  semblaient  pas  pou- 
voir jamais  être  accusés  d'en  avoir  fait  de  leur 
part  une  seule.  La  suite  a  pourtant  justifié  qui- 
sous  cette  belle  apparence  était  caché  h'  projrt 
de  mille  griefs  qu'on  a  fait  aux  suppliants,  (x's 
commissions  ont  été  mises  d'un  coté  entre  les 
mains  des  intendants  de  Votre  Majesté  dans  ses 

rëglemenU  donnés  par  leurs  synodes  dans  le  but  do  maintenir 
l'ordre  cl  la  régularité  dans  l'église.  On  appelait  lAeux  permis 
ceux  où  l'exercice  de  la  religion  réformée  était  autori*4  par 
l'Edit  de  Nantes. 

'  La  déclaration  est  du  18  juillet  1C56,  mais  l'envoi  de*  com- 
missaires dans  les  provinces  ne  date  que  de  1661 .  Cette  mesbre 
fat  prise  à  l'instante  prière  du  clergé.  (]ui,  réuni  à  PontoiM  le 
7  avril  1661,  demanda  que,  par  l'exécution  de  cette  mesura,  les 
réformés  apprissent  «  que  leur  religion  n'était  que  tolérée  dAns 
le  royaume.  » 
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provinces,  cl  d'autre  côté,  en  plusieurs  lieux, 
ils  ont  eu  pour  adjoints  des  personnes  entiè- 
rement suspectes  à  vos  sujets  de  ladite  religion, 
sans  qu'un  ail  eu  égard  aux  causes  de  récusa- 
lion  qui  étaient  proposées  contre  eux  '.  D'ailleurs 
It'S  syndics  de  chaque  diocèse,  ayant  été  reçus 
pour  parties,  ont  prétendu  que  tous  les  exercices 
qu'on  appelle  de  possession  *  étaient  des  infrac- 
lions  à  l'Edil,  comme  si  aux  temps  de  l'Edit 
les  peuples  de  la  R.  P.  R.  n'eussent  fait  prêcher 
nulle  part,  ou  [comme  si  l'Kdil,  en  leur  accor- 
dant «es  sortes  de  lit'ux  «l'exercices,  ne  leur 
avail  rien  accordé,  ('cependant,  Sire,  les  com- 
missaires se  sont  partagés  sur  la  plupart  des 
oxcrciccs,  et  il  y  en  a  eu  très  peu  qui  aient 
échappé  à  Tavis  destructif  des  intendants,  parce 
que  les  inlendanls  se  sont  fait  des  principes  sur 

*  l>«a4  uoo  proviooe  eomme  l«  I^ogtt«doc,  l'intendAnl  Bézoïu, 
conuntuatiti  catholti^uc.  avait  pour  collègue  Poyreoialoa,  timpla 
j«ll«  au  pr^tùluU  de  Nlmea. 

•  L'art  iele  H  de  IKdil  d«  NmMm  pafrtUit  attx  réfomiéi  de 
iiira  «1  coalioMT  l'asaraio»  m  IovIm  Im  villw  et  lieux  tie 
rnbéiiMipi  <!•  8a  Majaaté,  oft  il  étaH  fu  «a  établi  ol  fait 
paMiqB— len»  par  pltMieura  et  divanM  ibis,  «a  l'aaate  l&M  et 
im,  «  Jimpi'*  la  Un  du  mots  d'aoAt,  ooaolMtaat  tow  arrMa  et 
JMgUBuati  oootrairM.  •  Cet  article  qui  criait  dae  Marcieea  diu 
de  peweteioii,  donna  lieu  *  dw  proeéduroa  lane  aorolire. 
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lesquels  il  élail  prosque  inipossihk'  qu'aiicui» 
exercice  substituai  ;  une  possession  do  60  ou 
80  ans.  qui  selon  toutes  les  règlos  de  lajustirr 
induisait  un  établissement  légitime,  surtout 
«lans  les  diverses  révcdutions  des  temps  qui  font 
pjM'dre  les  actes,  ne  leur  a  pas  été  un  titn'  suf- 
fisant pour  la  c(mservation  du  droit  des  sup- 
pliants, on  leur  en  a  «lemnndé  précisément  des 
années  marquées  par  TKdil  '. 

La  déclaration  du  feu  roi,  de  glorieuse  mé- 
nudre,  père  de  Votre  Majesté,  du  mois  de  mars 
1G2()  et  son  Kdit  du  mois  de  juillet  11)21)-,  qui 
ordonnaient  que  les  exercices  seraient  laissés  ou 
rétablis  dans  l'état  où  ils  étaient  en  l(J20.  n'ont 


*  Entre  une  foule  ircxeinplex,  nnus  citerons  celui-ci  :  Dk* 
1070,  le  syndic  du  clor;:*'  demanda  la  »u|>prc"t?«ion  ilu  Collège 
et  de  l'Aca'iémio  de  Saumur.  Lorsque  l«s  réforniés  {jarlèrent 
de  la  prescription  ac(|uisc  |iar  prêt  d'un  »ic-clc  de  droit,  celui-ci 
ro|>ondit  :  •  La  prêter!  pi  ion  no  vaut  <|ue  |iour  Ici  clioitei  de 
commerce.   »  Arch.  nat.,  'IT.  C.'JO. 

'  l'Mit  du  Poi,  xur  la  |tai\  qu'il  a  plu  A  Sa  Majesté  donner  à 
»e»  sujets  de  la  Relij^ion  prétendue  réforniéc.  Doinic  à  l'ari-*. 
en  mars  Ifr2(i,  et  publie*  en  l'nrlement,  le  sixième  avril  audit  an. 
Artii-lc  III  :  «  voulons  «pie  l'exorcice  de  In  Tteligion  prétendue 
réformée  soit  réultli  au  lien  oii  il  était  etaldi  en  l'apnée  IC?0.  » 
—  Édit  de  Nlrne'»,  juillet  lOÎ'J.  —  Article  v  :  «  voulons  qu'ils 
aient  l'exercice  lilirc  «le  la  i-eligion  en  t  )us  les  lieux  cù  il  a  été 
concède  pour  iceux.  » 
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|n»iiH    ;iii«'ir     1rs     rt»liiiiii->;ur»'^,     iK'ii    niii>    «JUt- 

les  (Iriix  anèls  il»'  Votre  Majesté  «le  1G49  el 
1650,  qui  portent  que  ceux  de  ladite  religion 
ne  pourraient  être  troublés  en  Teserciee  de  leur 
religion,  en  la  possession  de  leurs  temples  ni  en 
toutes  les  autres  eonressions  à  eux  accordée», 
et  qu'ils  en  jouiraient  tout  ninsi  et  en  la  infime 
forntf  t/u'i/s  faisaient  lors  du  décès  du  feu  lioi/, 
<anx  qu'il  tj  fût  rien  innové  à  leur  préjudice  '. 

On  n'a  point  voulu  recevoir  les  preuves  par 
témoins,  lorsque  les  suppliants  ont  présentédes 
vieillards  irréprorhahles  et  même  catholiques 
ipii  dé|M>saieiit  avoir  vu  leurs  assemblées  aux 
années  de  l'Kdit .  on  n'a  eu  nui  é<:anl  aux 
rcgistn*s  de  baptêmes  et  de  mariages  suivis  do 
S4>maine  en  semaine,  quoique  ces  litres  mar- 
quent visiblement  une  |M»ssession.  Des  livres  de 
consistoire,  des  actes  de  synodes  même  et  de 
colloques  en  bonne    forme,  et   qui  prouvaient 

*  ArrM  du  Coa»«il  (i'fJlal  rentln  en  tiréaeneo  dn  Roi  cl  de  la 
régente,   ««.r   le*  |»l«tnte«  dn    dé|i«M  |«oérml.  ?3  M' 
tt«9   —  Il  ^  e«l  nrdnané  •  que  le*  AdiU  et  d*alarmtion« 
lèire  cnii  ^'-rul**.  •  —  Am»«  «lu  i  i  l'iuu 

noaftrmatir  dr  <  •lérembre  K49,  rrlm  uea 

<!••  édita  de  parilii-aiioa.  .'0  avril  10^6. 
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cctlf  pusscssion,  n'y  ont  de  rien  servi  ;  on  est 
alJé  jusqu'à  rejeter  des  ordonnances  de  com- 
missaires envoyés  immédiatement  après  l'Edit  et 
pour  rexécution  de  lEdil,  sous  prétexte  qu'on  a 
prélt'iidu,  ou  (jue  les  commissaires  avaient  été 
partiaux  et  suspects,  ou  qu'ils  avaient  été  sur- 
pris et  qu'ils  avaient  donné  leurs  ordonnances 
sans  examen  et  sans  y  voir  assez  clair.  Des 
preuves  même  incontestables  d'exercices,  quel- 
ques années  avant  et  après  l'Kdil,  et  qui  par 
une  conséquence  évidente  enfermaient  les 
années  mêmes  de  l'Edit,  n'ont  été  de  nulle  con- 
sidération *.  On  n'en  a  pas  usé  avec  plus  de 
modération  pour  les  exercices  qu'on  appelle  de 
hailliage,  sur  lesquels  on  n'a  rien  oublié  qui 
pût  inquiéter  les  suppliants  et  donner  quelque 
couleur  à  des  condamnations  ^ 


*  Le^  nombreusi»  pièces,  protluilcs  alors  pour  juetiflcr  le 
droit  d'exercice,  ont  été  en  grande  partie  conservées,  et  forment 
une  suite  importante  de  la  série  TT.  des  Archives  nationales. 
Ou  consultera  aussi  utilement  la  série  LD.  176  do  la  Diblio- 
tliéque  nationale  (imprimés)  ou  se  trouvent  les  rapports  présentés 
an  Conseil  d'Klat  sur  les  |>arlages  survenus  entre  les  commis- 
saires à  l'occasion  du  droit  d'exercice. 

*  L'Kdit  de  Nantes  avait  accordé  le  droit  d'exercice  A  raison 
de  deux  par  bailliage. 
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Mais,  Sirt'.  ce  qu'il  y  a  eu  do  plus  accablanl 
aux  suppliants  el  qui  a  élé  pour  eux  une  source 
presque  inlinic  de  maux,  c'est  que  dans  les 
jugements  rendus  dans  voire  Conseil,  sur  le 
partage  des  commissaires,  on  a  suivi  les  mêmes 
maximes  qu'ils  avaient  suivies,  et  qu'on  y  a 
regardé  TKdil  non  dans  ses  naturelles  idées  ou 
dans  sa  naturelle  destination,  comme  une  loi 
de  sagesse,  d'équité  et  de  justice  rendue  k  vos 
sujets  de  R.  P.  R.,  ni  comme  une  protection 
qui  leur  a  été  authentiquemcnt  accordée,  mais 
siroplemonl  comme  une  cliarp*  à  l'Etat  dont  il 
fallait  se  soulager.  De  là  sont  venus  tant  d'in- 
terdictions et  de  condamnations  d'exercices, 
tant  de  templ«>s  abattus  en  si  peu  de  temps,  et 
tant  de  milliers  de  peuples  privés  de  la  liberté 
de  prier  Dieu,  cl  de  s'instruire  dans  les  cboses 
«le  la  religion  suivant  les  mouvements  de  leur 
roiiscience.  De  sorte  qu'au  lieu  (|u'il  parait  par 
1111  synode  national  tenu  à  Montpellier  en  t.VJR, 

•'st-k-dire  l'aimée  même  de  TKdit,  que  los  sup- 
pliants jouissaient  de  760  lieux  d'exercice  sans 
y  comprendre  les  exercices  des  Fiefs,  ni  les  lieux 
de  bailliage  qui  n'avaient  pas  encore  élé  donnés. 
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ni  I«*s  lieux  qui  (levaient  rire  n'-lahlis,  sflon 
rKtlil  <lo  lî>77,  ù  jH'iiK'  y  on  a-t-il  h  pivsonl  la 
douzième  uu  la  quinzième  partie  qui  subsislo. 
El  c'est  pourtant  re  qu'on  appr'lle  avoir  corrigé 
les  infractions  faites  ;ï  Tlvlil  '. 

Cependant  une  si  grande  brèche  n'a  pas  été 
capable  de  contenter  ceux  (jui  veulent  la  ruine 
entière  des  suppliants  ;  ils  ont  fru-mé  encore  le 
dessein  d'cMer  ou  de  rendre  nul  cl  illusoire  le 
droil  des  fiefs  accordé  par  les  articles  7  et  8  de 
l'Edil*.  C'est  ce  qu'ont  fait  plusieurs  arnMs  qu'ils 

*  a  HkIc  total  des  Églises  rcrormées  de  France  droMiié  l'an  du 
salut  tjOA,  Ile-ile-France,  Picardie.  Champagne  et  Brie,  88: 
Norinan<lio,  50:  lircta^ne.  14;  lk)urgrignc,  11;  Lyonnais,  4  ; 
Forez,  2  ;  hauphiiic  et  Provence,  9«  ;  Vivarais,  .10  :  Bas-Lan- 
guedoc, IIG;  Ilaut-l^ingucdoc.  06  ;  Guyenne,  83;  Poitou,  10; 
Saintongc,  51  ;  Anjou,  '21  ;  ()rléan<4.  29,  qui  font  en  tout  763.  m 
Aymon,  Synodes  nationattx  de  France,  I,  220,  Dans  les  <leux 
premiers  mois  de  1083,  ipiarantc-cinq  temples  tombèrent  sous 
la  pioche  de^  démolisseurs.  Il  n'était  pa^  d'cvi-<|uc  <|ui  ne  tint 
à  honneur  de  «c  glorifier  d'avoir  fait  uhatlre  ({ueUpies  temples, 
c'était  du  rcte  la  meilleure  manière  alors  d'avancer  sa  fortune 
ii  la  cour,  car  le  Ttoi  voyait,  dans  la  destruction  de  l'hérésie,  la 
grande  alTaire  du  règne.  ■  Je  fu."  ki  heureux,  dit  Cognac,  évoque 
de  Valence,  dans  ses  Mémoires,  (|uc  dans  moins  de  deux  ans, 
de  quatre-vingts  temples  que  j'avais  dans  les  diocèses  de  Valence 
et  de  Die,  il  n'en  restait  qu'environ  dix  ou  douze,  qui.  dans  la 
vérité  n'étaient  fias  dans  le  cas  d'être  rasés.  »  Mémoires  de 
Daniel  de  Cosnac. 

*  Les  articles  7  et  8  de  l'I-.'dit  'le  Nantes  permettait  aux  sci- 
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ont  surpris  au  (lonscil  de  Voire  Majoslé,  coninu* 
-ont  cviiK  lia  27  ilécemhrc  107*»,   !.*j  août  IG7G 

t  8  novi'iuhri'  IG81,  qui  oriloiuiful  quo  les  pré- 
N-ndaiits  aux  droits  do  fief  qui  ne  font  l'i^xercice 

!•'  ladite  religrion  que  depuis  deux  ans  no  lo 
|tourrrnnt  rontinuor  qu'aprt^s  avoir  justifie  de 
tour  droit  devant  les  commissaires  cl  rapporté 
une  ordonnance  qui  leur  on  accorde  la  pormis- 
sion.  Ainsi  ces  arn*ls  les  dépossèdent  d'ahitrd 
contre  la  disposition  formelle  de  TKdil,  qui  veut 
que,  «piand  môme  les  fiefs  seraient  contestés 
par  vos  procureurs  généraux,  pourvu  qu'iui 
soit  en  possession  actuelle,  on  ne  laissera  pas 
d*y  jouir  do  Texorcico  do  ladilo  religion,  D'au- 
Ires     arrêts,    et    nonunémtMit     la    déclaration 

lu  4  septembre  I68i,  restreignent  l'exercice  aux 
familles  des  seigneurs  des  fief»  et  aux  tenan- 

iers  de  leurs  terres,  contre  le  texte  exprès  de 
i  Kdit  qui  porte  tant  pour  eux,  leurx  familles  et 
sujets  ffu'fiit/rfs  f/ui  1/  vouflront aller,  distinguant 

fornit'lh'iiifill  t  l's    iliilrrs    ifui   if    vninLiinl    nlU't', 
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d'avec  loui"s  vassaux  et  leurs  domosliquos  *. 
Mais  l'airêt  rendu  en  votre  Conseil  le  4  sep- 
tembre 1684  va  encore  plus  avant,  car  il  réduit 
le  droit  dont  il  s'agit  à  ceux  qui  tiendront  liefs 
en  ligne  directe  ou  collat«''ralo  depuis  l'Kdit,  et 
il  en  prive  tous  ceux  qui  les  tiennent  par  acqui- 
sition ou  autrement,  ce  (jui  est  une  restriction 
entiî»remenl  contraire  à  l'Kdit.  L'Kdit,  Sire,  étant 
une  loi  prrpétupllp  et  im'vocable,  doit  néces- 
sairement régner  sur  les  révolutions  que  le  temps 
et  le  commerce  ordinaire  de  la  vie  civile  appor- 
tent dans  les  familles.  De  quelque  main  <pie 
viennent  les  maisons,  onde  quelque  main  qu'elles 
changent  de  maître,  pourvu  que  ce  soient  des 
personnes  de  la  H.  V.  R.  qui  les  possèdent 
actuellement,  elles  demeurent  toujours  par 
manière  de  dire  sous  l'influence  de  l'Kdit,  qui  à 
cet  égard  est  comme  le  soleil  qui  n'a  pas  été  fait 
pour  éclairer  seulement  les  corps  de  la  première 

*  Lo  Conseil  d'Ktat,  |iar  son  arrêté  du  27  décembre  1675, 
défendit  aux  synodes  de  nommer  des  pasteurs  pour  les  nouveaux 
exercices  de  lief'i  en  motivant  sa  décision  sur  le  fait  que  le 
nomltro  de  ces  exercices  allait  grandissant.  Plusieurs  réformes 
avaient  en  effet  acheté  des  fiefs  et  se  croyaient  par  cela  même 
avoir  lo  droit  d'ctahlir  le  culte  dans  leurs  ch&teaux,  l'arrêt  du 
Conseil  les  détrompa. 
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création,  mais  aussi  tous  ceux  quo  la  suite  des 
temps  ou  des  générations  pourraient  produire  à 
l'avenir.  Aussi  est-il  constant  que  le  droit  dont 
il  s'airil  est  accordé  à  tous  seigneurs,  t/entiis- 
liommrs  rt  autres  personnes,  tant  regnicoies 
(H  autres,  le  Roi  vfuilant  désigner  les  étranf?ers 
jui  pourraient  venir  habiter  dans  le  royaume  et 
V  acheter  des  terres  en  justice*  ou  des  fiefs. 
Comme  donc,  à  l'ég^ard  des  êtranfjers,  ce  serait 
donner  une  fort  mauvaise  interprétation  à 
l'Kdit  que  de  le  restreindre  à  ceux  cpii  tiendront 
leurs  terres  en  ligne  din«cte  ou  coUatéraU'  depuis 
IT'dit,  et  d'en  exclure  les  étrangers  qui  les  ont 
arqiii-..s  d<jniis,  ou  qui  eu  pourrai«"nt  t<uis  les 
jours  atqiifiir.  cetlt*  restriction  ne  saurait  aussi 
avoir  lieu  à  l'éj^.ird  des  reijnicoles.  Et  il  n**  ser- 
virait de  rien  de  presser  le  terme  «y<i/i/ qui  se 
tn»uvc  dans  l'article,  tous  seigneurs,  etc.,  ayant 
Il  notre  royaume  et  pays  de  notre  oMssance 
haute  Justice  et  piein  fief,  comme  si  ce  terme 
ne  signifiait  que  le  temps  d'alors',   ^'t-   \\\\\  n»* 

*  Édit  ilo  N.»ntr<,  art.  vu  :  «  Non  afooa  M«*i  permit  A  Ioim 
.  i8:nfur«,  gcntiMiominc*  H  Mtroa  ptrwNint*,  tant 
:  I  a.trvt,  (aivant  [•ro(e«>ioQ  ii«  U  fUtifion 
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sait  que  dans  lo  slylo  des  édils,  dos  lois  cl  des 
ordonnances  perpétuelles,  ce  lerrao  csl  employé 
non  seuleraonl  pour  ceux  «jui  se  trouvent  aroir 
alors,  mais  aussi  pour  ceux  (jui  se  tnmvent  avoir 
dans  la  suite  des  temps  à  perpétuité  de  quehpie 
manière  que  cela  arrive  ?  en  eiïet,  dans  l'article 
suivant,  où  il  est  parlé  des  petits  fiefs,  le  terme 
iVauront  est  employé  pour  faire  voir  (pie  ces 
deux  mots  sont  mis  indifféremment  l'un  pour 
l'autre,  dans  un  seul  et  même  sens. 

A  cela  les  suppliants  ajoutent  que  c'est  dans 
ce  sens  clair  et  naturel  cju'on  a  entendu  l'Kdit, 
depuis  qu'il  a  été  donné  juscpi'à  présent,  fl  que 
c'est  dans  ce  même  sens  (pi'il  a  toujours  été 
«•xécuté  jusqu'à  ce  jour,  sans  qu'on  se  fût 
jamais  avisé  d'y  vouloir  apporter  cette  restric- 
tion. 

IMùl  à  Dieu,  Sire,  que  les  suppliants  pussent 
finir  ici  la  déduction  de  leur  maux   et  cesser 


ayant  en  notre  royaume  et  pays  de  noire  oliéi^-iancc  liante  jusini- 
ou  plein  fief  de  haubert  (comme  en  Normandie)  soit  en  pro- 
priété ou  usufruit,  en  tout  ou  [Mir  moitié,  ou  jKjur  la  troisième 
partie,  etc.,  d'avoir  l'exercice  de  ladilo  religion,  tant  qu'ils  y 
seront  résidente,  et  en  leur  absence,  leur*  femmes  ou  bien  leur 
iJamille,  ou  partie  d'icelle. ..  » 
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«ri'n  iui|Nirtuiu>r  Vutri>  Majostt',  mais,  puisqu'on 
cil  a  t4>il(>ni(Mit  grrussi  \o  nonil)r<>  quo.  pour  en 
lourlirr  sculcniiMit  1rs  prinripaiix,  il  faut  qu'ils 
passent  les  bornes  d'une  requ«''le  ordinaire,  ils 
espèrent  île  votre  oquité  «pi'elle  n'imputera  cette 
loii^U'ur  qu'à  la  g^randfur  <•(  à  la  multitude 
même  de  leurs  malheurs.  L'Kdit  qui  défend  aux 
eatlioliques  d'i-mbrasser  la  R.  I*.  R.  et  les  décla- 
rations qui  oui  été  publiées  sur  \o  sujet  de  ceux 
qu'on  appelle  n-laps  '  ont  renqili  les  suppliants 
d'étuiiiiement  et  de  frayeur.  Ils  vous  représon- 
lenl.  Sire,  que  ces  dispositions,  qu'il  semble 
que  Votre  Majrslé  a  plutôt  lAcliées  que  données 
aux  instantes  solliritations  du  Clergé  qui  les 
avait  lun^enqts  demandées   sans  les  obtenir*. 


*  •  RHapt,  e'««l**-tlir«  retomber  lUn*  i  hérésie  aprè«  l'avoir 
ai>jaré*,  était  »êx  yvax  d««  té\**  <  >  I  >   buio  la  plu» 

trrémiMtbU,  eoaiaMa0Mi  l'injure  U  {  .  .utr.  ■  Kulhu'-re*. 

Hclairria$0tn»iUM  hUtoriqun.  j2. 

3  Lfi  (i  oelebre  \nii:,.  l'évéqiM  4^i'Mibm  denuuida  à  Lioui«  XIV. 
•a  aoai  da  dn  mce,  •  Je  faire  aii«  déCmao  aoknaaUe 

à  loM  M*  Mj<  '  {uea  «le  ••  pervertir  Mw  de»  ptiaos  trèa 

rifoarMue»  «l  d«  qottlar  eclt*  Mùale  religioa  dan*  laquelle  il* 
•oal  84»,  poar  en  prendre  «ne  Mitre,  paroe  qn'elle  «et  plo* 
coamode  et  plo«  intiulgrnie  à  lone  Ine  MStinenl*  «le  la  nalarr 
oorrompoe  »,  eti'...  Attrèffi  dm  aetae  du  CImrvé  de  France, 
tUO,  p.  &M,  —  En  tft'O.  cctts  oièiM  deiBMde  fut  prtoeatte  en 

U 
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fonl  (l'un  cùlé  par  elles-mêmes  une  brèche  de 
la  dernière  conséquence  à  TEdit  de  Nantes,  et, 
de  Tautre,  elles  sont  accompagpnées  de  telles 
circonstances  que  les  suppliants  s'y  voient  expo- 
sés aux  dernières  vexations'. 

L'article  6  de  l'Édil,  qui  permet  à  ceux  dr 
ladite  religion  de  vivre  et  de  demeurer  dans 
toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume,  mns  être 
enquis,  vexés,  molestés  ni  astreints  à  faire  chose 
pour  le  fait  de  la  religion  contre  leur  conscience, 
est  formellement  expliqué  par  le  premier  des 
particuliers,  de  la  liberté  de  conscience  et  per- 
mission à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  de  vivre 
et  de  demeurer  dans  ce  royaume  et  générale- 
ment pour  tous  ceux  qui  sont  et  seront  de  ladite 
religion.  Termes  ipii  nianpienl  netlomont  une 
liberté  à  tous  généralement  d'en  faire  profcs- 

raisoa  de  a  l'horrible  libertinage  des  catholiques  qui  font  ban- 
queroute &  leur  religion.  »  Abrégé  ;  op.  cit.,  p.  553.  —  De  même 
en  1676,  17  août,  «  que  8a  Majesté  ôte  à  ses  sujeta  catholiques 
cette  funeste  liberté  de  conscience  et  les  mette  dans  l'heureuse 
nécessité  d'être  toujours  fidèles.  »  Abrégé ;id.,  p.  565. 

*«  L'Kdit  de  juin  1C80,  défendant  aux  catholiques  de  quitter 
leur  religion  jjour  professer  la  Religion  prétendue  réformée, 
condamnait  les  contre^'enants  &  l'amende  honorable,  au  bannis- 
sement perpétuel  et  &  la  confiscation  des  biens,  avec  interdiction 
du  culte  là  où  se  serait  produite  l'alijuration. 
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sion.  Aussi  dans  l'orlicle  27  de  TKdit,  qui  déclare 
ceux  de  ladite  religion  capables  de  tuus  états  et 
charges,  il  est  dit  expressément  :  Tous  ceux  qui 
font  ou  feront  profession  de  la  R.  P.  R,,  ce  qoi 
signifie  évidemment  que,  dès  qu'un  lionmie  a 
fait  en  son  ca»ur  le  dessein  d'embrasser  ladite 
religion,  il  est  en  droit  d'en  faire  la  profession 
et  de  jouir  de  la  liberté  que  donne  TEdit.  Aussi 
rarticlc  48,  qui  fait  défense  à  ceux  de  ladite  reli- 
gion, de  même  qu'aux  catholiques,  d'enlever 
les  enfants  par  force  ou  par  induction  pour  leur 
faire  embrasser  leur  religion,  suppose  manifes- 
iemeut  le  droit  d'y  recevoir  les  adultes  <|ui  s'y 
voudront  ranger  volontairement.  L'exception 
confirme  la  rëgle,  car  ce  serait  en  vain  que 
l'exception  serait  faite  pour  les  enfants,  si  abso- 
lument on  n'y  eût  pu  recevoir  personne,  et  cela 
est  si  vrai  que  jusqu'à  présent  on  n'a  jamais 
donné  d*autre  sons  à  l'hlilit,  les  uns  et  les  autres 
l'ont  entendu,  pratiqué  et  observé  de  celte 
manii*rt>,  non  aenleneai  pendant  le  règne 
d'Henri  le  Grand,  le  premier  interprète  de 
TKdit,  mais  aussi  pendant  le  règne  du  feu  roi 
et  pendant  tout  celui   de  Votre  Majesté.   Et, 
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iusqirau  j<»ur  que  rcs  (lisjinsilinns  oui  ji;irii.  il  a 
été  libre  à  cliacim  (rt'inlirasscr  la  H.  P.  II.  ri  d'y 
retourner  après  l'avoir  qiiilléo,  sans  que  jamais 
il  en  ail  élé  fait  un  crime. 

Mais,  outre  cela,  ces  nouvelles  lois  ont  été 
acconipaf,^nées  de  conditions  ou  de  peines  si 
extraordinaires  qu'il  semble  qu'on  no  les  a  de- 
mandées ainsi  (jue  dans  la  vue  don  faire  un 
pit'g:e  inévitable  aux  suppliants  pour  liDiter  leur 
entière  ruine.  Elles  portent  défense  aux  minis- 
tres et  anciens  des  consistoires  de  recevoir  les 
catboli«|ues  à  faire  profession  de  la  relig-ion  des 
suppliants,  et  de  les  s(>nlTrir  dans  leurs  temples 
ou  assembléi's,  à  peine  auxdils  ministres  d'in- 
terdiction perpétuelle  de  leur  ministère  et  d'in- 
terdiction pour  jamais  de  l'exercice  de  ladite 
religion  daus  les  lieux  où  lesdils  catholiques 
auront  été  reçus'.  El,  h  l'égard  de  ceux  qu'on 
appelle  relaps,  la  peine  va  fi  l'interdiction  per- 
pétuelle (les  ministres,  à  l'amende  honorable, 
au  bannissement  du  royaume,  à  la  confiscation 
des  biens  et  à  l'interdiction   pour  toujours  de 

*  Ldit  du  mois  île  juin  1C80. 
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l'excrcire    liaiis   li's   lieux.    Do    collr    manièro, 
Sire,  les  suppliants   so  soûl  trouvas  tout  d'un 
coup  K'duits  à  (!«•  dures  exlrémilcs.  S'ils  t»nl  vu 
d'un  côté  dos  misérables  gémir  et  demander  avec 
larmes  d'être  reçus  ou  rétablis  dans  leur  com- 
munion, sans  leur  pouvoir  donner  cette  conso- 
lalion  :  d'autre  côté,  ils  s«>  sont  vus  exposés  à 
des  peines  d'une  derniJ'rr  ri^'ui-ur.  ronimo  sont 
la  port»'  dr   Irurs  rxonires.  un»'  amrnd<'  infa- 
mante avec  interdiction  et  bannissement  à  l'égard 
de  leurs  ministres.  El  cela.  Sire.  |)our  des  choses 
qui  ne  sont  pas  de  leur  fait,  «'t  «{u'ils  ne  sau- 
raient éviter.  D«;  sorte  que  ce  n'est  plus  de  leurs 
propres   nrlions  ou   «le   leurs  propres  volontés 
«pi'on  leur  fait  des  crimes,  mais  des  actions  ri 
dc*«  volontés  d'autrui,  dont  ils  ne  peuvent  èlre 
ni   les  maîtres  ni  les  garants.  Leurs  exercices 
sont  publics.  Ii>ur8  assemblées  souvent  compo- 
sées de  deux,  trois  et  de  quatre  mille  personn«*H 
dont   plusieurs,  dans  ce  grand  nombre  de  sup- 
pressions d'exercices    arrivées   depuis  (|uelque 
temps,   s'y  rendent  quelquefois  de    15  ou  20 
lieues,    et   leurs  temples  sont  ouverts  do  tous 
côtés.  (*^>mm«Mit  des  ministres  ou  des  anciens 
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pourraiont-ils  les  compter  tous  un  par  un  dans 
un  si  petit  espace  de  temps  que  celui  où  se  for- 
ment leurs  assemblées?  Et,  quand  ils  les  pour- 
raient compter,  comment  les  reconnaître,  puis- 
qu'il y  en  a  une  infinité  dont  ils  n'<»nl  jamais  vu 
le  visage?  Comment  les  examiner  tous  aux 
portes  des  temples  pour  savoir  s'ils  sont  catho- 
liques, ou  s'ils  ont  changé  de  religion  ?  Et 
comment  enfin  se  garantir  des  surprises  ?  Un 
ministrr  qui  est  tout  applique  à  la  prédication 
pourrait-il,  dans  un  si  grand  nombre,  discerner 
tous  ses  auditeurs,  connaître  leurs  qualités, 
empêcher  qu'il  n'en  vienne  d'autres,  ou  des- 
cendre de  sa  chaire  pour  aller  chasser  ceux  qu'il 
pourrait  soupçonner'  ? 

C'est  pourtant  sur  tous  ces  cas  qui  sont  notoi- 

*  Les  exemples  de  ces  procédures  he  se  coi»i)tent  pas,  leurs 
dossiers  remplissent  les  cartons  de  la  sArie  TT.  L'une  des  plus 
importantes  églises  de  Saintonge,  Marennes,  fut  interdite  sur 
le  simple  soupçon  que  des  catholiquçs  avaient  pénétré  dans  le 
temple.  Lor|ucl  et  Boybelleau,  pasteurs  <le  celte  église,  subirent 
sept  mois  de  prison  dans  les  cachots  de  I^  Roole,  et,  bien  que 
nulle  contravention  ne  pût  être  relevée  contre  eux,  ils  n'en 
furent  pas  moins  b&nnis  du  royaume,  TT.  247.  Du  reste  il 
n'était  pas  de  province  où  les  pa-steurs,  sur  les  dénonciations 
des  syndics  du  clergé,  ne  fussent  exposés  à  de  pareilles  persé- 
cutions. 
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romenl  hors  dr  leur  pouvoir  que  les  ministres  se 
trouvent,  en  leurs  propres  personnes,  sujets  à 
l'amende  honorable,  à  la  confiscation  des  biens, 
à  Pinterdictioti  perpétuelle  do  leur  ministère  et 
au  banniss4>nient  hors  do  votre  royaume,  ('/est 
sur  ces  cas  que  les  peuples  qui  n'y  ont  nulle 
part  sont  privés  de  Texercicc  de  leur  relig^ion, 
c'est-ànlire  du  droit  qui  leur  appartient  et  qui 
n'est  ni  aux  ministres,  ni  aux  consistoires,  mais 
h  eux.  L«'s  suppliants,  Siro,  reg^ardenl  le  clerp-é 
de  votre  royaumo  commo  des  personnes  distin- 
^uéos  ({ui  y  tiennent  un  rang  très  considérable 
à  tous  égards,  mais  ils  ne  peuvent  s'empêcher 
d'être  étonnés  que  ces  .Messieurs  n'aient  un  peu 
plus  ménagé  leurs  instances  auprès  de  Votre 
Majesté.  Car  de  dire  qu'il  n'importe  de  quelque 
manière  qu'tui  ponle  ceux  qu'on  veut  pcrdro  en 
juste  guerre  ou  autrement,  c'est  une  maxime 
qui  n'a  point  di>  pnqNirtion  avec  leur  dignité. 

(^pendant  les  suppliants  Voient  tous  les  jours 
leurs  ministres  interdits  et  leurs  plus  grands  et 
plus  importants  Houx  d'exiTcices  supprimés  par 
dos  voies  si  oxtraordinairos.  Montpellior.  .Mnn- 
lauban,     riltv4>n-Jlourdaiii,     Bergerac,    Nérac, 
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Niorl,  Lani(»(tr-Sainl-Kray,  (lliùlillon-sui-Loiiv, 
Sausay,  Sainl-llilaii»'.  Maronufs,  MoMt«'*limatl, 
Castres,  el  plusieurs  autres,  ont  déjà  subi  cette 
triste  peine,  sur  ce  pr('*texte.  Les  temples  de  la 
Rochelle,  d'Angers,  de  Saint-Lù,  (\o  la  Hculie- 
foucault,  de  Vertueil,  de  Puylauirns.  de  (]ose 
et  beaucoup  d'autres  sont  fcrnirs  sur  le  menu- 
prétexte,  et,  de  ceux  qui  restent  aux  suppliants, 
combien  peu  y  en  a-t-il  qui  ne  soient  menacés 
d'un  sort  pareil?  H  ne  smdilait  pas  qui!  en 
fallût  davaiitap:c  pour  achever  la  ruine  dos  sup- 
pliants, car  qui  peut  se  mettre  à  l'ouverl  de  pa- 
rcilb's  surprises,  (juand  on  voudra  y  faire  tombrr 
quelqu'un'?   On    a   n«''anmoins    encore   ouvi'rl 

'  Ce  fut  en  ciTet  un  <le4  moyen'*  employé'*  le  plu«  frer|ucniniciit 
pour  faire  prononcer  l'interdictiou  du  cuke  des  réfonnoi.  En 
voici  un  exemple  Hignificatir  entre  plusieur*  autre-»  :  Degon, 
intendant  de  Rochefort,  recommande  S.  la  charité  du  Koi  la 
nommée  Marie  Uonnau<l.  |»our  le-»  raisons  suivantes  :  «  M.  Ar- 
nould  (alors  mtendant  i!e  La  Rocliellc)  s'est  utilement  servi  de 
Mario  Honnaud  (relapse  à  celle  époi|ue)  pendant  le»  année*» 
168i  et  IG85  pour  trouver  des  prcuvct  de  f«it«  sulli^unls  pour 
par\'enir  à  la  démolition  des  temple»,  et  c'est  par  »on  moyen 

je  celui  de  La  Rochelle  et  plu>icurii  autres  ont  ^té  ilétruits 
^Tant  le  mois  d'octobre  IGSô.  Ikgon.  Roclierort,  le  21  mars 
|693.  »  Arcli.  nat.,  IT.  Aux  Archive*  de  la  cour  de  Nlme«,  on 
peut  relever,  [tour  l'année  1683,  38  jugements  ordonnant  la 
démolition  des  tcm[ilcs  du  llaut-I^nguedoc,  |K)ur  le  sfol  fait 
de  la  présence  de  nouveaux  convertis  dans  ces  édifices. 
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irautr«>s  voies  pour  les  cU' pou  il  1er  de  leurs  exer- 
cices. Us  mettent  dans  ce  rang  Parrêt  qui  a  été 
depuis  peu  surpris  dans  votre  (Ajnseil  du  4  sep- 
tembre I(î8i.  qui  défriid  aux  ronsistoins  d'as- 
sister sous  prétexte  de  cliarité  les  pauvres  ma- 
lades*, et  la  dériaration  du  21  août  I68i-  qui 
leur  «*»te  les  pensions,  rentes  ou  immeubles 
<|u'ils  pourraient  avoir  p«»ur  l'entretien  de  leurs 
pauvres,  et  leur  ordonne  d'en  remettre  les  titres. 
(at  ces  deux  dispjisitions  ajoutent  pour  peine 
aux  suppliants  lu  privation  ou  la  suspension 
de  l'exereice  de  leur  religion. 

Sur  quoi,  Sire,  ils  représentent  très  liumblf- 
menl  à  Votre  Majesté  que  l'une  et  l'autre  de  ces 
disposititins  sont  contraires  à  l'Kdil.  qui.  dans 
l'artirb'  i'.\  des  particuliers,  b-ur  perniel  les  do- 
nations «'t  les  legs  pour  rentrctrncinent  de 
leur»  imuvres,  marquant  en  propres  termes  les 
legs  et  donations  qui  peuvent  tomber  en  main- 


'   Arn  !   'l'i   '     -iiM  II  Mil  .                             '        ..    |pi»iuiii   >.fifn- 

|iarli<°iili)T<   -Ir  r<-'f\Mir  .■<  Ic^  |iBUvrc«  rr..i 

«le  I ,  I  ..<•.   —  l.arr<>l  vi««it  lo«  con.i>- 

lotf'  lie  'MtO  livre*. 

*  :  K-cmant  le*  Li«n«  «Ir*  con- 

%i<:  rcmi*  IMX  bùjuUux. 
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morte,  ce  i|in  iir  pcul  scnlciulrt'  (|Mf  drs  im- 
meubles. 

On  s'est  servi  encore  d'un  autre  moyen  pour 
priver  les  suppliants  de  l'exercice  de  leur  reli- 
gion en  obtenant  la  déclaration  du  20  août 
1082,  (jui  leur  défend  de  s'assembler  sous  pré- 
texte de  prières  publiques  et  de  lecture,  si  ce 
n'est  seulement  en  présence  d'un  ministre  qui 
leur  aura  été  donné  par  le  synode  ou  colloque. 
Sur  quoi  on  n'a  eu  qu'à  faire  des  affaires  crimi- 
nelles aux  ministres,  à  les  emprisonner,  ou  à 
les  épouvanter  pour  les  mettre  en  fuite,  et  aus- 
sitôt les  temples  des  9up[)liants  ont  été  fermés 
et  leurs  exercices  interrompus,  ce  qui  est  arrivé 
en  une  infmité  d'endroits  *. 

Les  suppliants  ne  sont  pas  mieux  traités  sur 
le  sujet  de  leur  discipline  dont  l'Kdit  leur  ac- 
corde le  libre  exercice*.  Les  commissaires  calbo- 


'  La  déclaration  fut  rendue  sous  le  prétex'c  que  ces  réunions 
pourraient  être  tumultueUMa ,  poc  pénalité  de  3,000  livres 
d'amende  y  fut  attachée. 

*  Par  la  déclaration  du  10  octobre  1629,  le  Itoi  se  réserva  de 
nommer  le  commissaire  qui  assistait  au  synode,  soit  catholique, 
soit  réformé,  mais  Adaterde  1682,  le  poste  fut  réservé  aux  com< 
missaires  qui  étaient  de  la  religion  du  Roi. 
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liqucs  qui  assistent  dopiiis  ({(i«>Iques  années 
(lans  lours  synodes  au  nom  de  Voire  Majesté 
rendent  presque  impossible  la  dispensation  des 
censures  et  des  corrections,  la  charité  trouvant 
de  la  peine  à  publier  les  fautes  de  ceux  d'une 
même  communion  en  présence  de  persoimes  do 
religion  contraire.  Outre  que  la  difficulté  qu'ils 
trouvent  aujourd'hui  à  obtenir  la  permission  de 
convoquer  leurs  SNTMules,  les  empêche  de  pour- 
voir de  ministres  les  ég^lises  qui  en  manquent  et 
interrompt  généralement  toutes  les  affaires  de 
leur  discipline,  les  laissant  dans  la  c(tnfusion, 
cependant  il  est  certain  que  l'Kdit  ne  leur  impo- 
sait pas  la  nécessité  des  commissaires,  et  b<*au- 
coup  moins  de  commissaires  calholi(|ues,  et, 
jusqu'à  présent.  Votre  Majesté  ne  leur  avait 
jamais  refusé  la  permission  d'assembl(>r  leurs 
synodes  '. 

*  La  taOM  «Im  tjTBodM  ëlaît  randa*  «haqa*  joor  plu*  difScib. 
Apft»  1«  éfteameou  du  Vivant*.  larM|tt«  Ua  tétotmé*  ma» 
larMt  oélibrer  l«ir  coU*  aur  Iw  niioM  ém  lemplM.  •!  qae  \m 
én^am  «arMl  qniué  la  pay*.  L/mToit  écrivit  à  Dagaanaan  : 
«  L*tolMlioa  da  Bai  aal  qaa  ta*  rBtiyoaaair»  CMaaat  »nr  aax 
rimpoiiliea  da«  dipaatai  qaa  8a  MnJaiM  raal  f|a*il  paya  poar 
\m  traapaa  qai  oat  OMroha  aeaiia  aax,  aiab  qaa  aa  aatt  «oas 
ipiî  j  ifavaiUiaa,  aMjaaaaal  qaai  il  aa  atfa  pai  aicMiaira  da 
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Mais,  Sire,  la  déclaration  du  2  décembre  lG8i 
va  encore  beaucoup  plus  avant,  en  ce  qu'elle 
porte  défense  aux  consistoires  de  s'assembler 
que  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  ni  qu'en 
présence  d'un  commissaire  de  Votre  Majesté. 
Car,  d'un  côté,  elle  leur  rend  toutes  les  censures 
presque  impossibles,  et  de  l'autre  elle  empêche 
de  pourvoir  aux  affaires  qui  surviennent  inopi- 
nénH'nl,  un  (jui  ne  peuvent  être  différées  qu'avec 
beaucoup  d'inconvénients  '. 

La  déclaration  du  24  août  1684  qui  porte  la 
mobilité  «les  ministres  de  trois  ans  en  trois  ans 
ne  renverse  pas  moins  rusa{,'^e  de  leur  discipline 
qui  est  entièrement  contraire  à  ces  sortes  de 
changements.  Les  suppliants  ne  savent  à  (piiM 
attribuer  une  telle  disposition  qui,  en  interrom- 
pant le  cours  de  leur  édification,  ne  semble  pas 
même  s'accorder  avec  le  bien  de  votre  service, 
puisque  des  ministres  peu  connus,  et  qui  n'au- 

Icur  permettre  de  tenir  des  synodes  ou  des  colluqiies.  »  28  8C|>' 
temhrc  1G«3.  Arcli.  (juorre,  fiOC,  p.  CCô. 

•  D«ns  l'ancienne  égli«e  ré'ornK'e,  les  consistoires  avaient  un 
{Kkuvoir  qui  leur  conférait  le  droit  de  citer  devant  eux  les  lidèles 
coupables  d'avoir  violé  les  règles  de  la  disciftline  ecclésiosti- 
que.  Par  des  avertissements,  des  censures,  et  l'interdiction  de 
communion,  ils  mainlcuaient  l'ordre  dans  l'église. 
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roni  qao  pou  dv  créance»,  lu»  seront  pas  fort 
propres  à  inspirer  eflicacenuMil  à  vos  peuples, 
dans  les  occasions,  le  n-sprcl  et  l'ohéissance 
qu'on  doit  à  Votre  Majesté.  Ils  ne  peuvent  aussi 
comprendre  quel  intérêt  a  la  religion  catho- 
lique à  prr»curerdes  séparations  qui  semblent  ne 
pouvoir  produire  que  des  larmes  et  des  regrets 
et  la  pitié,  de  voir  des  personnes  avancées  en 
Age.  pauvres  et  chargées  d'infimiités,  aban- 
donner les  établissements  <|u'ils  j)«tiinairnl  avoir 
faits  et  courir  de  lieu  en  lieu  jusqu'au  dernier 
moment  de  leur  vie'. 

Lï'ducation  publique  de  leurs  enfants,  Sire, 
dans  la  dm'trine  el  dans  les  préceptes  de  leur  re- 
ligion est   une  parti»*  essentielle  dr  l'exercice 


t  L't'Mt  «la  SKI*  «l'aoat  tùi\,  et  Don  b  «lArlaniiion,  |iurt«  que 
lc«  niiiiulre*  «le  la  Rrlij^ion  prctcn^luc  r^fonnM  no  (M>urraioDt 
r.iirp  l<  ir«  fonclion*  plu*  «le  lrui«  an*  tlan«  le  mriiie  lieu.  Il  fui 
•  loniK-  il  la  dentamle  «lu  «lergé  qui  |>ré(«R<Uit  que  le«  conver- 
sion* >'.c%  T*tonn&*  «Uicut  riiiravép*  par  ■  U  déférence  aveafflfl 
■  |u'il<  .iNJÎenl  |Mtur  le*  •enlinienU  <le«  mini*lre«  éubli*  depuis 
lonitteini»  dan*  un  mCmo  lieu.  •  !«•  mini«trea  d«vaieo(au  temio 
•le  lll'lii.  apr«-«  «-rite  péiio'Je  de  trou  année*,  eirv  fi»e*ê  dan« 
•le*  église*  di»tante«  de  \iuK(  lieue«  do  celle  c<i  ib  rcoaiMlt 
•l'exervcr  leur  mini^t^rc.  «an*  |iQ««ibiliiè  d'y  rrkMWMr  (|00 
•(•tuzo  année*  plu»  (art,  A  \nfiae  d«  7.000  livro*  d'ameado,  d'io» 
tertlKttou  de  lexen-ice  ri  «le  déntolitiun  du  temple. 
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qui  on  a  été  permis  aux  suppliants.  Aussi  l'arli- 
clo  13  de  TKdit  la  met  dans  cet  ordre,  et  il  la 
leur  accorde  formellement  sous  ce  titre  d'ins- 
truction, pii/f/if/uf  (Vcnfants  et  autres,  en  ce  qui 
concerne  la  reliijion,  dans  les  lieux  permis  pour 
ledit  exercice,  la  leur  défendant  dans  les  autres. 
(]et  article,  sans  contredit,  laisse  aux  suppliants 
le  droit  d'enseigner  leur  théologie  qui  n'est  auln- 
chose  que  leur  religion  partout  Où  ils  en  ont 
l'exercice,  et  d'y  former  leurs  proposants';  ce- 
pendant, pour  la  commodité  et  pour  s'épargner 
des  frais,  ils  s'étaient  restreints  aux  lieux  où 
Henri  le  Grand  leur  avait  donné  des  collèges, 
comme  il  le  déclare  dans  l'article  37  des  parti- 
culiers*. C'est  ce  qu'ils  ont  appelé  leurs  Acadé- 
mies dont  ils  ont  joui  paisiblement  depuis 
l'Edit,  sans  qu'on  les  y  ait  inquiétés  jusqu'à  pré- 


f  Proposant,  c'eât-à-dire  on  étudiant  en  théologie,  qui,  ayant 
aclievè  ses  études,  n'était  pas  encore  reçu  dans  le  corps  pas- 
toral. 

*  «  Ne  pourront  ceux  de  ladite  religion  tenir  ei^coles  publi- 
ques, binon  es  villes  et  lieux  où  l'exercice  publique  d'icellc 
leur  est  permis  ;  et  les  provisions  qui  leur  ont  esté  cy-devant 
accordées  pour  l'érection  et  l'entretèDement  de^  Collèges,  seront 
vériHés  où  Ijcsoin  sera,  et  sortiront  leur  plein  et  entier  eflèt,  > 
Art.  37  des  Particuliers. 
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sent.  Mais  déjà  par  arrèl  de  V(»tre  consi>il  du  '... 
tant  le  collège  quo  l'Académie  qu'ils  avaient  à 
Die,  en  Dauphiné,  ont  été  supprimés,  et  pour 
ceux  qu'ils  possèdent  à  Sauniur  et  à  Puylau- 
rens  '  qui  sont  les  seuls  qui  leur  restent  dans 
votre  royaume,  ils  sont  assignés  en  votre  Con- 
seil pour  y  venir  représenter  leurs  titres,  conmie 
s'ii  leur  en  fallait  d'autres,  pour  pouvoir  ensei- 
gner leur  théologie,  que  l'article  l'A  de  l'Kdil,  ni 
pour  les  collèges  que  l'arliele  38  «les  particu- 
liers, portant  promesse  d'en  faire  vérifier  les 
provisions  où  besoin  sera,  et  de  les  faire  sortir 
leur  plein  et  entier  effet. 

A  tous  ces  griefs.  Sire,  que  les  suppliants 
représ<'iilent  à  Votre  Majesté,  et  sous  le  poids 
desquels  ils  gémi»*sent,  se  jiugnenl  ceux  qui 
viennent  de  la  suppression  des  chambres  que 
Henri  le  Grand,  dans  la  3^  partie  de  son  Kdit, 
avait  accordé(»s  non  seulement  pour  leur  faire 
administrer  la  justice  ordinaire  sans  partialité, 
ni  prévention,  mais  aussi  pour  faire  que  l'iCdit 

*  L'arrM  mI  >ia  11  «ciHcniltre  1684. 

*  L'Acftiiéinic  d*  K»uoiur  fat  «ofiirinM*  par  arrêt  da  CooMil 
du  t  jMiTMr  IM»;  eello  d«  PiijhM—  r— T"'%f  !•  I  nan  <!• 
Ui 
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leur  fût  gai'(ié  inviolahlemcnl '.  Os  chambres, 
qui  avaient  été  ^créées  pour  cire  perpétuelles, 
ont  été  éteintes  et  supprimées  sous  prétexte  que 
dans  l'article  lUi  il  est  porté  que  les  chambres 
(le  Castres  et  (!<•  Bordeaux,  qui  étaient  réunies 
et  incorporées  en  la  même  forme  (jue  les  autres, 
quand  besoin  serait  et  que  les  causes  qui 
avaient  mù  Sa  Majesté  cesseraient  et  n'auraient 
plus  de  lieu  entre  ses  sujets.  Mais  cette  réunion 
et  incorporation  ne  signifie  rien  moins  qu'une 
extinction  on  suppression.  Car,  dans  l'article 
immédialenienl  précédent  il  est  parlé  de  l'union 
et  incorporation  de  la  chambre  de  l'Kdil  de  Gre- 
noble au  corps  du  Parlement,  la  Chambre  pour- 
tant subsistant  et  demeurant  mi-partie  selon  sa 


'  Art,  XXX  — Le  considérant  de  l'IMit  principal  fiorle  :  «  Afin 
(|ue  la  justice  8uil  rendue  et  administrée  &  nos  8uje(s  sans 
aucune  suspicion,  haine  ou  faveur  j  etc..  Si  la  suppression  de« 
(Jhambrc^i  de  l'IOdit  frappa  douloureusement  les  réformée,  |>ar 
contre  cette  mesure  combla  les  vieux  du  clergé.  «  J'aurai, 
écrivait  l'arclievéquo  d'Arle»  A  Chàleauncuf,  une  application 
toute  particulière  pour  concourir  au  zè  e  et  à  ta  piété  de  notre 
grand  monarque  qui,  }tar  la  Huppresxion  ipi'il  vient  de  faire 
•les  Chambres  de  IKdit,  fera  plus  de  conversions  que  tous  nos 
prédicateurs  et  nos  missions  n'auraient  su  faire  dans  tout  un 
siècle.  »  Lettre  du  14  septembre  1079.  Archives  nationales,  TT., 
259. 
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création.  El  <l«»  nit^mc  «lans  los  l*arlonionls  <!«• 
Paris  et  fii>  HoiKMi,  les  chamlK'e^  <!<>  i'Kdit  iif 
laissaient  |>as  rl'i'lro  toujours,  quoi«iu\'))<'s  ï\i'i- 
sful  incnr|n»rr«'s  '. 

pour  roronnailre,  Siro,  si  l«s  causes  <lo  réta- 
blissement de  ces  chambres  ont  cessé,  les  sup- 
pliants n'ont  qu'à  représenter  aux  yeux  <le  Votrr 
Majfsté  le  pitoyable  état  où  les  Parlements  <!•• 
lu  Héolr  vi  Av  Toulouse  les  «»nt  mis  depiiis  la 
suppr(>ssion.  (lelui  de  la  Héole,  ou  par  lui-niènie 
ou  par  des  commissaires  qu'il  a  envoyés  «iaiis 
son  ressort,  a  poussé  les  choses  jusqu'à  ce  point 
que  de  90  ou  lUU  exercices  que  les  suppliants 
avaient  dans  la  basse  (luyenne.  à  peine  en  out- 
ils k  présent  H  ou  Ht.  et  que  dans  la  Sainlonp>. 
où  ils  en  avaient  ipiaranle.  ils  ne  sont  présen- 
tement en  possession  actuelle  que  de  deux  (je 
liefs.  Les  ministres  y  sont  décrétés,  emprisonnés, 
dispersés  ou  fufritifs,  les  consist<»ires  et  leurs 
troupeaux  dissipés,  les  particuliers,  de  quehpie 
condition  qu'ils  soient,  molestés  sur  divers  pré- 

l.>vi>'»    t'iitiii    loiif    \  IO.I   |tiiiii    li'>  >il|i|di;ilit»    d.'ilis 

15 
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t 

la  (lorniiTo  désolation  '.  (k^ux  qui  vivoiil  dans  !«• 
ressort  du  Parlement  de  Toulouse  *  n'y  sont  pas 
mieux  traités,  on  n'y  voit  que  procédures  crimi- 
nelles, (|ue  décrets  de  j)rise  de  corps,  fuitrs  dr 
ministres  ,  amendes  pécuniaires  ,  condamna- 
lions  d'exercices,  et  en  général  toutes  sortes  de 
vexations.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  dans  les 
ressorts  des  Parlements  de  Grenoble  et  de  Rouen. 
A  l'exemple  des  l*arleraenls,  les  sénéchaux  et 

*  La  lettre  suivante,  adressée  à  Ch&teaunciir,  donnera  une 
idée  exacte  de»  sentiments  qui  animaient  le  Parlement  de 
Guyenne. 

Monsieur, 
Je  vous  envoyé  une  copie  cy-jointc  d'un  arrcst  que  noux 
avons  rendu  ce  malin  contre  un  ministre  mal  converti.  J'atten- 
drai il  mon  ordinaire  les  ordres  de  Sa  Majesté  pour  son  exé- 
cution. Je  dois  vous  dire,  Monsieur,  (juc  la  preuve  était  délicate 
et  mémo  défectueuse  dans  le  chef  principal,  et  que  néanmoins* 
le  zèle  des  juges  est  allé  au-delà  de  la  régie  pour  faire  un 
exemple.  Le  condamne  offre  une  secon<ic  conversion  plus  sin- 
W're  que  la  première,  il  a  une  femme  oi  <Ie8  petits-enfants.  Je 
suis,  etc.,  Daulode,  premier  président  <lu  Parlement  de  tiuicnne. 
Arch.  nal.,  TT.  448.  —  Ce  ministre  n  mal  converti  »  s'apiK?- 
lait  Vergniot,  il  fat  condamné  aux  travaux  forcés  à  [«rpétuitc. 

*  Dan-i  l'audience  du  10  février  ir>83,  le  premier  présiiicnt 
du  Parlement  de  Toulouse  disait  à  un  pasteur  :  «  Comment 
pouvez-vous,  Tous-mème,  qui  avez  des  lumières,  demeurer 
dans  une  si  méchante  religion  qui  n'est  pa»  même  une  reli- 
gion? B  bulMin  de  (a  Société  de  ihittoire  du  ProtalantUme, 
II,  hS. 
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les  aulrrs  ju^es  suballeriios  n'oublient  rien 
chacun  dans  sa  juridiction  pour  contribuer  de 
leur  part  à  la  destniction  des  suppliants.  Us 
informent,  ils  décrètent,  il  emprisonnent,  ils 
cimdamnent  à  de  grièves  peines  dans  les  plus 
légères  occasions,  ils  interdisent  les  ministres 
et  les  exerricrs'.  Le  président  dr-  la  Uorhelle 
vient  tout  frairliement  de  donner  la  sentence  du 
monde  la  plus  injuste.  Il  a  condamné  sur  des 
faits  très  légers  et  sans  aucune  preuve  les  quatre 
ministres  d«' cette  ville-là  à  l'amende  bonorable, 
k  la  conlisralioii  dv  Irurs  biens,  à  des  amendes 
pécuniaires,  à  l'interdiction  perpétuelle  di>  leur 
ministère,  au  bannissement  hors  du  royaume, 
et  le  temple  à  élre  démoli  ^  fie  qu'on  aurait  de 
la  peine  à  c(mcevoir  s'il  n'était  d'une  notoriété 

*  Um  ikkfanalios,  «eBoriliB  à  U  «knaad*  du  cUrg*.  da  0  oo> 
vaabr*  1M9,  aTsit  ordoaa4  »n  juge*  ordinairea  de  •«  tnuw» 
patwe  cbe*  Im  réfncoiéa  malade*  poar  «avoir  •  a'iU  voolaieat 
mourir  <  n  ladila  nligMO.  •  Étaadoa  ptas  tard  (1  arril  IMI) 
aux  •«iidica  al  MÉwia  aaa  OMUiaillian  (20  jaio  tfttlj,  eaCte 
d4elanuifMi  doBM  aaiaaasca  4  daa  •oènas  4oaloaMBiaa  dool 
las  afooiiaato  al  laon  haiilla*  taraat  loajoara  laa  Tfcitimaa. 

*  La«  nioUtras  da  la  Roebella  furaol  oondamnét  ittr  ea  aim- 
pb  pNlasla  qa'aaa  Doatalla  ooovartia  t'atait  préiiKt  daaa  la 
taiapla  H  y  avait  été  reçaa,  or  oatle  i«la|iaa.  Maria  Bonaand, 
était  à  l'aottèca  «Mvolioa  4a  dargé  (voir  paga  <U).  La  lampla  da 
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pultliqiK'.  ol  comme  si  les  suppliants  n'avainil 
plus  désormais  do  part  dans  la  distribution  d«' 
la  justici' do  Votr«'  Majcslr  ;  une  dos  promiôros 
raisons  <|u*on  no  nuuniuo  pas  d'allôguor  r(»nlro 
oux  dans  los  alTairos  mônios  «-ivilos,  et  où  il  no 
s'a|<^il  quo  d'inlôrôts  lomporols,  c'ost  qu'ils  sont 
delaR.P.R. 

D'autre  (-«Mo,  los  intendants  de  Votre  Majosl»'- 
dans  les  pn>vincos,  au  lieu  de  s'opposer  aux 
^M-jofs  quo  Ion  fait  aux  suppliants,  y  eoncouroni 
quelquefois  eux-mêmes,  et  y  emploient  l'autorito 
dont  Votre  Majestô  los  a  revôtus. 

Toute  l'Europe  a  été  éliurné»'  de  ce  qui  s'est 
fait  en  Poitou  '.  Personne  n'ignore  aussi  ce  qui 

Montpellier  fut  détruit  pour  rotto  même  raison;  il  avait  sufli 
qu'une  jounc  fille,  àgoe  à  peine  lic  (|uin/.c  ans,  cchapiM^c  il'un 
couvent  où  elle  avait  été  mise  [>ar  force,  eut  piénétré  dans  le  tem- 
ple, pour  que,  sur  la  dénonciation  du  clergé,  le  duc  de  Noaillcs 
assumùt  la  responsabilité  de  la  destruction  de  cet  édifice,  l'un 
«les  plus  l)eaux  de  la  France  protestante,  et  ruinât  celte  église, 
l'une  dcH  |ilus  florissantes  du  midi. 

<  Les  excès  de  Marillac,  intendant  du  Poitou,  avaient  i<i  gran- 
■lement  dépassé  la  mesure  que  Louvoii,  lui-même,  dut  inter- 
venir, quand  bien  même  Marillac  fut  accompagné  de  rcvéïjue 
pendant  les  tournées  qu'il  faisait,  jwur  convertir  les  Réformes. 
—  On  trouve  aux  Archives  nationales,  série  T.  T.  247,  une 
douloureuse  supplique  des  prote<itant8  de  l'Aunis,  se  plaignant 
des  violences  de  Carnavalet,  gouverneur  de  Brouagc. 
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>*»»îil  fait  «laiis  voire  pays  d'Aunis,  ni  ve  quo  font 
li's  autres  inli'iuiants.  Ils  font  frrmrr  ou  «léiuolir 
IfS  Templrs  (li's  suppliants,  ils  les  surchari^^enl 
(l«>  tailles  par  des  taxes  d'oflice,  ils  les  areablent 
•l«»  logement  de  jjens  de  guerre,  ils  leur  ftuil  des 
affaires  criminelles  sur  les  moindres  choses,  ils 
interdisent  leurs  ministres  et  semblent  ne  sou- 
cier qu'à  rendre  l'Kdit  absolument  inutile,  Knfin. 
Sire,  les  suppliants  voient  presque  partout  dans 
vos  officiers,  dans  ceux  qui  sont  honorés  de  vos 
onlres  dans  les  provinces,  dans  les  ecclésias- 
tiques et  dans  les  particuliers,  citmme  un  esprit 
généralement  répandu  «pii  les  anime  tous  contre 
eux,  ce  qui  h-s  jetterait  dans  une  très  grande 
consternatioUt  s'ils  n'étaient  rassurés  par  l'es- 
pérance de  voire  justice  cl  par  le  S(»uvenir  de 
voire  parole  nnale. 

Li's  suppliante.  Sire,  sonl  vos  sujets,  el  vos 
sujets  très  soumis  el  très  zélés  pour  le  bien  de 
votre  service.  Ils  savent  le  respect  qu'ils  doivent 
à  la  majesté  sacrée  de  leur  n»i  el  de  leur  souve- 
rain M'igneur,  à  la  gloire  de  sa  p4>rs<mne  el  aux 
importants  travaux  qui  l'occupent  sans  cesse 
fMuir  le  bien  de  son  empire.  C'e«l  co  qui  leur 
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forait  garder  le  silence,  si  leurs  maux  élaicnl 
dans  une  moindre  extrémité.  Mais,  étant  comme 
ils  sont  destitués  de  toutes  charges,  dépouillés 
de  tous  emplois,  éloignés  des  arts  et  des  profes- 
sions, exclus  de  l'égalité  qui  doit  être  entre  des 
concitoyens,  gênés  en  ce  qui  est  do  plus  cher  à 
la  nature,  privés  de  rexcrcicc  de  leur  religion, 
pressés  en  leurs  consciences,  exposés  à  l'insulte 
des  peuples  et  enveloppés  de  toutes  parts  de 
misère  et  de  crainte,  pour  le  seul  intérêt  de  leur 
religion,  ils  croiraient  pécher  contre  la  confianci' 
qu'ils  doivent  avoir  en  Votre  Majesté,  si  dans 
une  si  grande  affliction  ils  n'avaient  recours  k 
sa  justice.  Dieu,  qui  les  a  mis  sous  votre  domi- 
nation, les  a  rais  en  même  temps  sous  votre 
protection  royale.  Cette  protection  se  réveillera 
à   leurs  cris   et  d'un   seul  mot  elle  arrêtera  If- 
cours    de    leurs    malheurs,    et    dissip«'ra    leur 
effroi.  Un  roi  aussi  grand,  aussi  équitahle  <"t 
aussi  éclairé  que  l'est  Volrc  Majesté  ne  se  lais- 
sera point  éhlouir  par  les  imputatiims  odieuses 
dont  on   charge  tous  les  jours  les  suppliants 
pour  les  arracher  de  cet  asile  de  votre  justice 
ol  de  votre  foi  rovale. 


DES  PnOTESTANTS  DE  FRANCE        231 

On  a  arroutiimé  do  dire  contre  eux  que  leurs 
pères  onl  l'xlorqué  THdil  par  la  forée  des  ar- 
mes, et  f|u<>  l'intention  dllonri  le  (îrantl  n'élail 
de  Tidiserver  «pi'aiitant  qne  la  nécessité  des 
ailaires  le  requerrait.  .Mais  (-(inunent  peul-<3n 
parier  ainsi  d'un  édit  que  le  /glorieux  aïeul  de 
Votre  Majesté  déclare  lui-même  n'avoir  donné 
qu'aprt^s  avoir  heureusement  mis  (in  à  tous  les 
troubles  de  son  royaume,  rt  qu'il  vu  fut  paisiMi* 
poss**sseur!  C^imment  parl«'r  ainsi  d'un  Kdil 
dont  Tassi'mblée  générale  du  eh-rgé  »le  Franc»' 
a  reconnu  elU^mème,  dans  son  procès-verbal 
des  aimées  I6r»5  vl  l(»."(i.  qu'il  a  été  accordé  par 
Henri  le  (îrand  en  reconnais.sance  des  services 
que  lui  avaient  rendus  ceux  de  la  R.  1*.  R.  ! 
Si  les  ancètn's  «les  suppliants,  séduits  quelque- 
fois |uir  l'intérèl  des  grands,  ou  presst's  par  la 
nécessité  de  défendre  leur  rie,  ont  eu  le  mal- 
heur de  s'armer  contre  leurs  concitoyens,  ils  ont 
eu  aussi  le  lH>nheurde  combattre  |M»ur  les  justes 
droits  de  l'aïeul  de  Votre  Majesté  H  qui  une  fac- 
tion inqiérieuse  et  violente  voulait  ravir  son 
légitime  hérilagt>  ;  ils  le  siTvirent  de  leurs  |H»r- 
sonnes,  de  leurs  biens  et  de  leurs  vies,  comme 
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ils  y  étaient  obligés,  mais  rv  j.M-aii(l  roi  nr  vouliil 
pas  leur  donner  i'Kdil  qu'il  n't'ùt  arhevé  «!«• 
domplor  et  de  soumettre  eenx  ijui  lui  disputaient 
la  ronronne,  et  mènje  einq  ans  après  avoir  em- 
iu-assé  la  reliji-ion  ratiioliquc.  afin  qu'on  ne  put 
pas  dire  que  <''eùt  été  la  nécessité  de  ses  affaires 
qui  l'y  eût  (ddig^é.  S'il  y  eut  dans  TKdit  quelque 
eliose  d'cxtonpié  par  les  armes,  ee  m-  fut  que 
|»ar  relies  des  ennemis  de  ladite  religion,  qui, 
par  les  traités  qu'ils  firent  avec  Sa  Majesté, 
l'ohliiivrent  à  refuser  aux  sujq)liants  l'exercice 
de  leur  religion  en  plusieurs  villes  de  son 
royaume,  eoninie  rela  parait  dans  les  articles 
particuliers*. 

Et  pour  ce  qui  est  de  son  intention  louchant 
l'observation  de  l'Kdit.  elle  parut  avec  éclat 
dans  le  discours  qu'il  lit  à  ce  sujet  au  Parlement 
de  Paris,  comme  un  historien  catludiijue  le 
ra|)porte  :  Je  /ir  /rotirr  pas  Itou,  leur  dit-il, 
d'avoir  une  cltosr  dans  l'intention  et  d'en  écrire 
une  autre  et,  si  quelques  autres  l'ont  fait,  je  ne 

'  Voir  en  particulier  l'article  xi  des  Particuliar*  qui,  |»our  la 
réduction  du  duc  do  Gui.'e,  interdit  l'exercice  &  Reims,  Ito- 
crov,  etc. 
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rfttx  pas  fu'ti'r  vumiuc  etix.  Ltt  tromperie  est 
partout  oïlieasi',  mais  oUe  l'eut  davni\ta(je  aii.r 
Priurrs,  fio/it  la  parnlr  est  immuahle,  parolt's 
vraini«>iit  royah's  ri  nia^naiiinu's,  très  dignes 
«lu  glorieux  aiVul  «!«•  Votrf»  Maj«»sU*'. 

On  ne  cesse  «le  «lire  «ju'il  esl  de  l'inlén-l  d'un 
Klal  qu'il  n'y  ail  «pi'une  seule  religion,  et  que. 
Voire  Mîijt'sh*  t'Iaiil  touh'-puissaiitr  eoninie  ellr 
••si  dans  son  rovauiur.  il  srrail  dr  sa  ghiire  d«' 
n-duin-  loul  à  la  srul»-  religion  caliiolique*.  Les 
suppliants.  Sire,  n'onl  garde  d'entrer  dans  la 
discussion  tle  ces  vues  p4diti(|ues  qui  sont  au- 
dessus  de  leur  «ondilion.  Et,  quant  au  pouvtdr 
«!«'  Votre  Majt'sli''.  ils  sfraiciil  bien  avnigles, 
s'ils  n«'  voyairnl  «•«'  qui*  loul»'  la  l«*rri'  eu  voit. 
Mais  ils  sont  p«>rsuad«*s  ipie  Voln*  .Maj«'slé  n'em- 

*  Richrr.  (iraiut*r  cnnfénncif  t/M  Ordonnanet;  lft3G,  liv.  11. 
titra  3. 

'  Kn  idfti,  VéM'Uvc  «ri'z<>«.  an  nnm  <lu  clergA.  iIimU  m 
tA>ui«  \IV  «  i|uo  (lc|>ui«  i-<-i  lictircux  niomcnt  que  Sa  Majpat<^  « 
r6*olu  d'itniirr  U  <-<in<iuile  do  Iticu  i|ui  agit  iiMijrtun  par  lui- 
intnir,  et  qui  ne  •<•  •rrt  «lu  miiii«t(r(<  lir  •('«  «ngo*  quo  fiour 
et««ut«r  *e»  licMvin*.  on  l»  «loii  rrganipr  comme  lu  béro» 
invin<-il>to  ilr»tiné  ddii<    l«>«  Con*«iU  MrmrU   |nur  (l«lruir«  le 

mon-'-     -  ' -xhle  àe  rji«*r«*«ic.  •  .\timoirc*  du  Cletyt,  |i.  itO. 

Kn  I  iir  lin  ('lcrii<>  <liH.-liir«  ft  l^nui»  XIV  qu'il  c«p6r«> 

qiir  ~  M  ii^  ilniinrra  Ir  «Irruier  coup  à  l'Iijnlrc  niMOdrucut 
fir  I  Im  MrmoirCM,  Ul.,  \u  iÙ\, 


234  L.V   DERNIÈRE   REQUÊTE 

ploiora  jamais  sa  puissance  pour  rompre  oll«'- 
m«''mo  les  barrières  de  sa  juslice,  et  celles  de  sa 
promesse.  Au  contraire,  plus  sa  main  sera  ar- 
mée de  forre,  plus  sa  foi  royale  sera  en  sûreté, 
puisque  sa  foi  a  sa  force  jiour  «^'arant.  Les  sup- 
pliants ont  l'Edit  confirmé  par  Voire  .Majesté  qui 
les  met  à  couvert  de  ces  maximes  de  politique 
quelles  qu'elles  soient  en  elles-mêmes.  Quand  la 
diversité  de  religion  se  trouve  permise  et  autorisée 
par  Ii's  liiis  mêmes  de  IKlat  et  qu'on  ne  peut 
plus  la  faire  cesser  sans  n-nverser  ces  lois  et 
sans  aflliger  un  grand  nombre  de  sujets  fidèles, 
la  tolérance  en  est  devenue  juste  et  nécessaire. 
D'ailleurs,  Sire.  Votre  Majesté  n'ignore  pas  que 
la  religion  est  une  chose  qui  vient  d'en  haut  el 
qui  ne  dépend  point  de  la  politique  humaine  ; 
elle  a  son  siège  tians  l'esprit  el  dans  le  cœur  où 
«die  ne  s'introduit  que  par  les  voies  de  la  per- 
suasion et  par  celle  des  prières  et  des  vœux  à 
Dieu.  Les  voies  de  la  contrainte  ne  sont  propres 
qu'à  faire  des  athées  ou  des  hypocrites,  ou  à 
«•xciter  en  ceux  ([ui  stmt  de  bonne  foi  une  fer- 
meté et  une  persévérance  qui  se  met  au-<lessus 
des  supplices,  si  on  en  vient  jusque-là,  ce  qui 
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«îsl  presque  iiiévitahlo.  <|iian<l  les  pivnii»'rs  essais 
de  la  ronirainle  ne  réussissi'iit  pas'.  Les  sup- 
pliauls.  Sire,  ont  trop  tie  ediiHance  en  la  justice 
et  en  la  déboniiaireté  naturelle  de  Votre;  Majesté 
pour  runcevoir  qu'idle  cherrhe  jamais  une  g^luire 
de  cette  espèce  *.  Elle  est  environnée  de  toutes 
|>arts  d'une  gloire  si  vive,  si  solide  et  si  véritable 
«pi'elle  n'a  pas  besoin  d'y  rien  ajouter  qui  n(>  soit 
du  même  caractère. 

Pour  rendre  les  suppliants  plus  o<lieux  à 
Votre  Majt^té.  on  a  accoutumé  de  les  faire 
passer  auprès  d'elle  pour  des  hérétiques  et  des 
schismatiques,  et  de  la  solliciter  par  ces  titres 
infamants  à  supprimer  leurs  assemblées  '.  Mais, 
dès  qu'on  a  revêtu  un  esprit  de  parti,  qui  est 
toujours  un  esprit  d'aigreur,  les  accusations  ne 

*  L«  ti^iii— ilii  d«  IttS  M  piwnrANBl  qm  trop  tM  U 
TérilA  àÊ  «tUm  uBirmMiitm. 

'  La  fmni»  rojrale,  dans  !'>■■■—■  loMrniiie,  éUH  oomî* 
âàiéê  CMMM  la  1m  aiiaM  da  rojraaaM.  Aitm  ii'aspliqaa  cane 
panialBBea  it»  r«fanaéi  4  eroira  iaipuatibla  aaa  rÉvoaalioa 
•le  rfMti  éa  Naataa  ,  car  ib  m  poavataal  a<— Mw  qaa 
l>Mii*  \IV  déoMaUi  aaati  oavertaaMal  lat  Mnaaals  mUmmU 
par  latqaeU  il  arail  j«r4  d«  miial«aif  TÊdil  doea4  par 
Haari  IV. 

*Oaeai  la*  Hna>i  iMaMt  daat  m  awaiaal  lat  aninn  dn 
clOTf*.  alon  qa'iU  daaHadaiaal  à  Laaia  XIV  da  itiun»» 
l'6dîldaN«Bta«. 
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coûtent  plus  rien.  Les  suppliants,  Siro,  tiennent 
et  rroient  tout  ce  qui  est  de  l'essence  du  chris- 
tianisme, ou  qui  en  dépend,  et  ils  nV  mêlent 
nucuiic  de  ces  opinions  folles  et  extrava*iantes. 
<pii  troublèri'nt  autrefois  l'K^lise  ehrétirnne,  ni 
rirn  qui  puisse  les  rendre  odieux.  11  nV  a  riiMi 
aussi  dans  leur  «ullr  (jui  ne  soit  évangéliqur. 
rien  dans  les  maximes  de  leur  morale  qui  ne  soit 
droit,  rien  dans  les  règles  de  leur  discipline  t|ui 
ne  tende  au  Inen  de  la  relif-ion  et  à  celui  de  la 
société.  Deux  de  leurs  plus  inviidables  principes 
sont  de  craindre  Dieu  et  de  vous  honorer,  Sire, 
non  seulement  par  la  crainte,  mais  aussi  par  lu 
conscience,  comme  la  pande  de  Dieu  le  leur 
prescrit*.  Il  est  vrai  que  leur  conscience  n'a  pu 
recevoir  plusieurs  doctrines  et  plusieurs  usages 
qui  h'ur  ont  paru  opposés  à  la  siniplicilé  et  à  la 
pureté  de  la  religion  et  c'est  uniquement  sur  ce 
|)rétexte  qu'on  les  traite  d'hérétiques  et  de  schis- 
niali«iues.  Mais,  Sire,  si  leur  crime  ne  consiste 


Wusqu'à  la  si;;iiature  ilc  l'KJit  «le  revocation,  le»  réformés 
liroressércnt  |)onr  le  pouvoir  royal  la  plus  absolue  soumission. 
Le  proverbe  •  ;>.ifi>n(  comme  un  hufjucnot,  n  que  chacun  ré[*é(ail 
alors,  en  est  une  preuve  frappante. 
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qu'en  cv  qu'ils  iio  v«>uloiil  pas  ri'connaltro  pour 
divin  co  qui  nt*  leur  parail  «mi  eiïi't  qu'humain, 
rt  s'ils  n'ont  résisté  qui>  quand  on  a  voulu  exiger 
d'eux  des  devoirs  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
n*ndre  qu'à  Dieu  srni,  ils  se  sentent  iiniorents 
à  cet  égard  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

Et  eomnie  ils  ne  eniient  pas  avoir  rompu 
les  liens  qui  joignent  originairement  les  chré- 
tiens en  un  corps,  ni  péché  <*onlre  les  véritables 
devoirs  dt>  la  société  que  la  religion  forme,  ils 
ne  croii'Ut  pas  aussi  qu'une  querelli*.  qui  du  côté 
de  Irurs  adversaires  n*a  que  des  fondements 
humains,  les  puisse  priver  des  droits  du  chris- 
tianisme. Ainsi  ils  en  jouissent  en  bonne  con- 
science suus  le  bénéfice  du  vulre  Kdit;  et.  en 
;:ard»iit  toujours  h>  respect  qu'ils  doivent  à 
V<»tn'  .Majesté  et  la  modestie  même  mviTs  leurs 
accusateurs,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  se 
plaindre  de  l'injustice  des  accusations. 

L*»ur  propre  devoir.  Sire,  ne  h-ur  permet  pas 
aussi  de  passer  sous  silenc«>  une  autre  imputation 
«lont  (ui  a  tAclié  de  b's  iioin'ir  envers  Voln* 
.Majesté,  en  disant  qu'ils  siuil  les  ennemis  secrets 
d«>  s(>s  prospérités,  qu'ils  niniml  1rs  ItrtiiiiJirrii'S 
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OU  qu'ils  nont  j)as  pour  vos  ordres  loulo  la 
soumission  qu'ils  doivent  '.  C'est  ce  qu'ils  ne 
peuvent  entendre  sans  être  saisi  de  douleur  et 
d'indignation  ;  permet tez-Ieur  cv  mouvement. 
Sire,  et  trouvez  bon  qu'étant  aux  pieds  de 
Votre  Majesté  sacrée,  ils  aj)pellent  Dieu  à 
témoin  qu'au  milieu  même  de  tous  leurs  maux, 
ils  n'ont  jamais  senti  diminuer  le  respeet  qu'ils 
doivent  à  votre  suprême  autorité,  ni  l'admira- 
tion qu'ils  ont  toujours  eue  pour  un  si  g-rand  et 
si  accompli  monarque,  ni  le  zèle  ardent  qui  les 
anime  pour  la  f^loire  et  pour  le  b(>nlieur  de  votre 
règne.  Qui  d'entre  eux  a  jamais  cessé  de  prier 
Dieu  pour  Votre  Majesté  et  d'en  parler  dans  des 
termes  d'une  profonde  vénération  ?  Qui  d'entre 
eux  a  murmuré  contre  les  charges  communes  de 
l'Etat,  et  n'y  a  au  cimtraire  satisfait  avec  joie? 

*  C'était  la  noie  dominante  dans  les  nombreux  écrit»  du 
clergé  qui  s'ingéniait  à  faire  des  protestants  des  rebelles,  o  II 
n'y  eut  jamais  ni  plus  ennemis  de  tout  ordre  et  de  toute  domi- 
nation, disait  le  prêtre  Soulier  dans  la  préface  de  son  Ilutoirc 
des  Édita  de  pacification  (1682),  et  il  ajoutait  qu'on  avait  lieu 
d'admirer  la  l>onté  et  la  douceur  avec  laquelle  le  Roi  traite  les 
Prétendus  Réformés.  »  t  Le  Calvinisme,  écrivait  le  jétraito 
Maimbourg,  est  la  plus  cruelle  et  la  plus  insolente  de  toutes  les 
sectes.  B  [Histoire  du  Calvinisme.)  On  multiplierait  ce»  cita- 
tions. 
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{Jm  d'onlrt'  rux,  ap|M*Ié  au  sen'ico  de  Votre  Ma- 
jesté dans  les  liasards  de  la  guerre  et  ailleurs, 
n'a  tAehê  de  s'en  acquitter  fidèleaient  et  avec 
succès  ?(Jui  «l'eiilre  nix  ne  s'est  menu*  efforcé 
de  s'y  sijrnaler  «•!  d'honorer  sa  religion  en  s'y 
distinguant?  r^imnieiit  les  suppliants  pourraient- 
ils  jamais  s'éloigner  du  service  de  Votre  Majesté? 
L'honneur  de  lt>ur  naissance  les  y  engage,  les 
lois  de  leurs  consciences  les  y  ohligent,  mais 
outre  cela  leur  jjropre  intén^t  les  y  attache, 
puisqu'ils  ne  peuvent  attendri»  ni  de  protection 
ni  de  sup|M»rt  dans  t'Ktal  que  de  votre  seule 
autorité  royale'. 

Sous  la  minorité  de  Votre  Majesté,  il  y  eut  un 
temps  d'épreuve  pour  s<*s  sujets  qui  fil  asset 
ronnallre  la  vérité  et  la  sincérité  du  zèle  des 
suppliants,  dans  tous  les  endroits  du  royaiHn«' 
oji  ils  se  trouvèrent  répandus,  ce  qui  donna 
lieu  à  cette  déclaration  si  sidennelle  de  1G52  qui 


a$  Ml,  q«e  U<    c<>ifi<loranl<  •(<'  I  filit  <Jr    rA%-o<alion  n«  viM>n'. 
Ml  MOOa*  OMnièr*    l««ratlituilo  |<>litir{Ui<,  rar  il  élmt  <lc  no|.» 

rUt»  pobtiq—  qa«  !•  Roé  n'd\ai(  |>a*  alor*  <lo  «ujct*  |>lu*  luU-lc*. 
|p  La  VMtoira  oblaww  fat  4imo  rtonporM*  put  le  dtttgé  qui,  ia*- 
^L    pinal  Iw  iiwiÉuiiiuai.  tmmmmé^im  m»to. 
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lémoiofiiail  i\uo  Votro  Maji'slô  rlail  oiilièrt'iiH'iil 
salisfailt'  «If  Iniis  scrviri's '.  Mais,  sans  allt-r 
jiliis  loin  <nn'  li-  temps  pn*s«'nl,  loiilo  l'Kui'opi* 
voitaviT  ipioUo  soumission  ils  reçoivent  tout  rc 
«jui  lour  vient  «le  la  main  de  Votre  Majesté,  ou 
([ni  en  jn»rte  le  nom.  il  s'agit  de  leurs  droits,  (h* 
leurs  hiens,  de  leurs  fortunes,  de  Texercice  de 
leur  religion  qui  leur  est  mille  fois  plus  rlière 
que  leurs  biens  et  que  leurs  vies.  11  s'agit  d'un 
Kdit  qui  est  leur  franehise  «-t  l«*ur  sûreté.  Dans 
la  rondition  déplorable  on  ils  sont,  il  n'est  pas 
possible  «pie  la  nature  n«'  sjiuiïr»*  bi'auc«tup  fii 
eux.  Cependant  ils  se  s«»umelt«'nl  à  ti»us  v«>s 
ordres  avec  une  résignation  fl  une  obéissanc»* 
exemplain'S,  parce  que  c'est  la  v«d«uité  «b-  Vt)tr«' 
Majesté. 

Les  suppliants.    Sir<'.    in-  pivli-iMlriil    j.as  s»- 

*  Nos  sujets  de  la  Rcligioo  prétcu'luc  réloriuée  nous  ont 
donné  des  preuves  de  leur  aiïection  et  lidélilé,  notamment  dun> 
les  occasions  présentes  dont  nous  demeurons  très  satisfaits. 
Nous  voulons  donc  (|u'ils  soient  maintenus  et  gardés  en  la 
pleine  et  cntiore  jouissance  de  IKdit  de  Nantes.  »  Déclara- 
tion de  Saint'Germnin,  21  mai  liij2. 

En  1659,  Mazarin,  écrivant  aux  memlires  du  synode  de  l.ou- 
dun,  disait  :  «  Je  vous  prie  do  croire  que  j'ai  une  grande 
estime  pour  vous,  comme  vous  le  méritez,  étant  si  bons  servi- 
teur* et  sujets  du  Iloi.  »  Aymon,  Syno<J(is  nationaux,  II,  73'.i. 
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faire  deci'lle  soumission  un  niôrilu  envers  Votre 
Maji'slé.  puisqu'ils  n'ont  fait  que  leur  devoir, 
mais  ils  rroinit  qu»*  cv  devoir  m-  produira  point 
«l'elTrl  contraire  à  ['««spéraner  qu'ils  ont  de  trou- 
ver prîicc  devant  vtis  yeux.  El  r'est  aussi  ce  qui 
leur  donnr  la  liberté  d'implorer  la  justice  de 
Voire  Majesté  et  de  la  supplier  très  lunnhlement 
de  ne  pas  permettre  qu'une  protection  accordée 
aussi  S(deiinellement  «t  aussi  autiientiquement 
que  celle  de  l'Kilit  dr  Nantis,  une  protection 
tant  de  fois  conlirmée  par  Votre  Majesté  même, 
«•l  sur  laipiello  vos  sujets  de  la  H.  1*.  R.  se  sont 
jusqu'ici  re|H>sés.  ne  s<»it  plus  comptée  pour 
rien. 

Plutôt,  Sire,  que  la  voix  (le  tant  de  milliers 
dr  familles  et  de  personnes,  affligées  d'une 
affliction  très  rude,  passe  jus(|u'à  vos  oreilles, 
et  qu'elle  émeuve  la  tendresse  naturelle  de 
votre  cwur.  Dans  un  temps  où  toute  l'Kurope 
sendd(>  jouir  de  la  tranquillité  que  Votre  .Majesté 
lui  a  donnée  en  s'apaisant  rnvers  ses  ennemis, 
n'écouterail-rllf  pas  1rs  gémissements  d'un  si 
grand  nondire  de  ses  fidèles  sujets  qui  lumt  tou- 
jours prêts  à  se  sacrifier  p«)ur  elle  et  qui  ne  lui 

«6 
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(lomandcnl  qu'un  rayon  de  sa  hicnvt'illanrc  '.' 
Oux  qui  pressent  aujourd'hui  avec  tant  d'ins- 
tance la  ruine  des  suppliants  auraient  eux- 
mêmes  du  déplaisir  dans  la  suite,  lorsque  leurs 
sentiments  excessifs  seraient  passés.  Et,  dès  à 
présent,  s'ils  pouvaient  rassembler  dans  leur 
esprit  toutes  les  désolations  nù  se  trouvent  vos 
sujets  de  ladite  religion  dans  l'étendue  de  votre 
royaume,  voir  les  pleurs  qu'ils  répandent,  les 
maux  qu'ils  y  souffrent,  les  frayeurs  et  les 
alarmes  (ju'ils  s'y  forment,  ils  en  seraient  eux- 
mêmes  touchés*. 

1  c  Cependant,  dit  Satnt»8imon,  le  temps  vint  que  Louis  XIV 
ne  put  voir  et  stenlir  les  suites  de  tant  d'horreurs.  La  révocation 
de  lÉdit  de  Nantes,  sans  le  plus  léger  prétexte  et  sans  aucun 
besoin,  immédiatement  suivie  des  proscriptions,  des  supplices, 
des  galcres,  sans  aucune  distinction  «l'âge  ni  d'état. . .  donna 
à  toute  l'Europe  l'elTrayant  spectacle  d'un  peuple  si  prodigieux, 
proscrit,  nu,  errant,  «ans  aucun  crime,  cherchant  un  asile  loin 
tJe  sa  patrie.  »  ParallHe  des  trois  Rois,  225. 

l^e  clergé  niait  simplement  la  persécution.  Au  moment  même 
où  les  dragons  ravageaient  les  églises  <lo  l'ouest  de  la  France, 
Colbert,  coadjutcur  de  l'archevêque  de  Rouen,  parlant  au  nom 
de  l'Assemblée  du  clergé,  disait  au  Roi  (21  juillet  1685)  «  que 
c'était  en  gagnant  le  cœur  des  hérétiques  que  le  Roi  domptait 
l'obéissance  des  hérétiques  et  qu'ils  ne  seraient  peut  être  jamais 
rontréa  dans  le  sein  de  l'église  par  une  autre  voie  que  par  le 
chemin  couvert  de  fleurs  qu'il  leur  avait  ouvert.  » 

Bossuet,  quelques  mois  plus  tard,  le  24  mars  1686,  adressait 
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A  CCS  causi's.  Siro,  plaise  à  Votre  Majoslé  de 
fairi'  cnlonclro  à  nos  seigneurs  de  son  conseil, 
à  nos  Parlements,  gouverneurs,  et  lieutenants 
généraux,  inleiidants  et  commissaires  départis 
dans  S4's  provinces,  présidiaux,  prévôts,  baillis 
et  autres,  magistrats  et  ofliciei-s,  et  générale- 
ment à  tous  ses  sujets,  que  l'intention  de  Votre 
Majesté  est  que  TKdit  de  Nantes  soit  exécuté 
sidon  sa  f«»rme  et  teneur,  sans  qu'il  y  soit  donné 
aucune  atteinte  directement  ni  indirectement. 
Kvoquer  à  soi  et  à  son  conseil  toutes  les  causes 
ou  aiïairesdes  suppliants  qui  regardent  l'exercice 
de  leur  religion  et  de  leur  discipline  ou  qui  dé- 

aus  nouveaux  oonvntu  da  ton  dioetoe  «no  lettre  paatoralt  où  oa 
liaait  eeoi  :  •  Auom  da  von*  a'a  «muSvC  d»  viotaoea,  ai  daaa 
•a  panoaaa,  ai  daaa  aa«  btaaa.  J'aaiaode  dira  la  mAoïa  ebaaa 
MX  ÊUtgm  évèquaa,  malt  pour  voua,  aMs  fièraa,  ja  aa  voaa  dia 
rtan  (|«a  vooa  na  duias  auMÏ  biaa  qaa  moi,  vooa  Ma*  raaaaaa 
|ii»ililataant  A  aeaa,  vooa  la  «vas.  •  11  est  iaMrateanI  da 
l>laoer  A  oMA  da  aatta  affirmalioa  la  dépéoha  •uivaata  da  Poal- 
'.héutnin  A  M.  da  Maaan.  aa  data  da  t  avril  leso.  «  La« 
oooHaAa  Coebard,  pèra  a«  fils,  «'«aat  ooavartia,  U  a'y  a  qv'A 
rHToyar  la*  ordraa  qai  avaieat  4M  adrasaia  aa  liaolanant  gteA- 
ral  de  Meaux  poar  lae  fUre  arrNir,  parœ  qa'ila  n'avmieat  Ma 
««spAdiAa  qu'à  cauêt  d«  leur  religion  ê  la  j»rièr9  de  M.  t'évéqut 
<i«  Veaux.  •  Oa  lit  auMi  dana  la*  lettre*  paeioralaa  da  Juriaa 
(3  jaaviar  IfM)  :  •  Ja  oe  pui«  voua  la  dira  <|a'aiirae  daa  laraae 
da  aaag.  La*  drntoae  oat  tout  fait  dMagar  par  force  daat 
l'iladioa  da  Maaax.  »  C'était  du  rrsia  A  BoeeMl  lat-mtaia  quf 
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pnidoiil  (le  rcxrTiiÉinn  diidit  Kdii.  C«>inni(>l(i-f 
It'ls  do  nos  st'ipu'urs  dt*  son  coiisi'il  (ju'tdlo 
jugera  lo  plus  à  propos  pour  examiner,  selon 
l'Kdit,  l'étal  où  se  trouvent  les  suppliants, 
comme  aussi  les  déclarations,  arrêts,  jugements 
et  autres  dispositions  mentionnés  en  la  pré- 
sente recpiètc  cl  aux  mémoires  qui  y  pourront 
être  joints,  pour  le  tout  être  rapporté  à  la  propre 
personne  de  Votre  Majesté  et  en  être  par  elle 
ordonné  selon  srm  équité  et  sa  justice.  Cepen- 
dant surseoir  l'exécution  desdites  déclarations, 

revenait  l'honneur  de  celte  campagne  missionnaire.  I^  lettre 
suivante  ne  laissera  pas  de  doute  <lans  l'e^^prit  : 

«  Monsieur, 

«  Je  ne  puis  mieux  vous  informer  des  ordres  que  Sa  Majesté 
a  donnez  i>our  employer  cpiatre  compagnies  du  régiment  de  dra- 
gons de  la  Ileync  &  la  conversion  des  rcligionnaires  de  la  ville 
et  élection  de  Meaux,  qu'en  vous  envoyant  copie  de  la  lettre 
(|ue  j'e^cris  par  ordre  du  Roy  &  M.  de  Mcnars,  par  la(|uelle 
vom  verrez  le  jour  que  doivent  arriver  les  dites  compagnies,  et 
l'ordre  (ju'il  a  déconcerter  avec  vous  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour 
les  susdites  conversions. 

«  Je  suis  très  véritablement, 

«  Locvoi:*. 

«  M .  l'évcque  de  Meaux. 
«  14  décertd»re  1085.  «      (Arcliivcs  de  la  Guerre,  D.  G  758.) 
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arn'ls,  jiiironiciits  ol  disposilions.  El  1rs  sup- 
pliants otTrintnt  Siins  cfssi' à  Di«'ii  li'lirs  prières 
«•l  K'urs  va'iix  pour  la  roimn-valion  i-l  (mm-  la 
gloirfi  do  Yoln»  Majt'slr. 
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